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L’AORIF - l’Union sociale pour 
l’habitat d’Île-de-France est 
l’association professionnelle 
regroupant les organismes Hlm 
œuvrant en Île-de-France et 
adhérant à l’une des fédérations 
de l’Union sociale pour l’habitat 
(OPH, ESH, Coopératives d’Hlm 
et SACICAP), ainsi que des EPL. 
104 organismes de logement 
social adhèrent à l’AORIF; ils 
gèrent 1,3 million de logements 
locatifs sociaux, soit 25% des 
résidences principales d’Île-de-
France, et logent près de  
3 millions de personnes.
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L’Île-de-France est la région où les écarts de niveaux de vie sont 
les plus importants et où s’expriment avec une intensité inouïe 
les problèmes liés au logement, avec 1,3 million de mal-logés et 
plus de 780000 ménages demandeurs d’un logement social. 
Notre région doit ainsi faire face à des défis immenses en termes 
sociaux, mais aussi climatiques et environnementaux.  
 
L’année 2022 a été marquée par des changements importants, 
impactant largement le secteur Hlm, en particulier francilien, 
et qui bouleversent nos stratégies et nos pratiques. Pour relever 
ces défis, il nous revient d’être force de proposition, dans un es-
prit d’anticipation, tout en nous plaçant dans la continuité de 
nos prédécesseurs pour porter avec détermination et responsa-
bilité la voix des organismes d’Île-de-France.  
 
L’adoption de notre projet stratégique 2022-2024, priorité de 
début de notre mandat, a vocation à soutenir cette ambition. 
L’élaboration de ce projet a été menée dans un esprit d’ouver-
ture et de participation, s’appuyant sur les parties prenantes de 
l’association. Ce projet stratégique doit permettre à l’ensemble 
de nos adhérents de se rassembler autour d’un socle commun 
d’engagements, afin que l’AORIF soit un espace incontournable 
pour le développement de collaborations et de projets exem-
plaires en faveur du logement social.  
 
Je souhaite remercier chaleureusement et particulièrement les 
membres de nos instances, Bureau et Conseil d’administration, 
qui guident nos travaux, ainsi que les présidentes, présidents et 
membres des Commissions et groupes de travail. Je souhaite 
aussi remercier la Directrice et toute l’équipe des permanents 
de l’association qui permettent leur mise en œuvre opération-
nelle au quotidien, avec compétence, dynamisme et enthou-
siasme. 
 
 

Éditorial

Damien Vanoverschelde  
Président
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En ce début de mandat, l’équipe technique s’est ainsi mobilisée 
auprès de nos instances pour animer et formaliser les travaux 
du projet stratégique 2022-2024, pour nous projeter, pour anti-
ciper les évolutions de notre secteur et pour inscrire nos actions 
dans une temporalité de moyen-long terme.  
 
Les commissions thématiques et les groupes de travail ont été 
réinitiés, avec le lancement ou le renforcement de nouvelles thé-
matiques (économie circulaire et énergie, relogements, jeux 
olympiques…), faisant en cela écho à l’évolution de la profession 
et de son environnement. 
 
Tout au long de l’année, les salariés de l’AORIF se sont impliqués 
aux côtés de nos administrateurs et de l’ensemble de nos adhé-
rents pour faire avancer les nombreux sujets d’actualité à 
l’agenda francilien (marges locales, mise en œuvre de la gestion 
en flux des réservations, outil de recueil de la sensibilité des sites 
en matière de tranquillité résidentielle, etc.). 
 
2022 a été également une année de lancement de chantiers in-
novants ou d’expérimentations, en ligne avec l’esprit de ce projet 
stratégique: chambre de compensation des relogements, pre-
mières réflexions autour du droit à l’expérimentation territo-
riale, version interactive des Portraits de territoire… 
 
Nous avons enfin engagé une démarche visant à renforcer le dia-
logue avec les élus locaux que sont les maires, les présidents d’in-
tercommunalités et des Établissements publics territoriaux, mais 
aussi des députés, dans la volonté de conforter un positionne-
ment d’ouverture et de force de proposition.  
 
Ce rapport d’activité témoigne ainsi de façon détaillée des ac-
tions menées par notre association. Au nom de l’ensemble de 
l’équipe de l’AORIF, je vous en souhaite une bonne lecture. 

Anne-Katrin Le Doeuff  
Directrice
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Le contexte d’activité de l’AORIF
Les actions de l’AORIF se sont inscrites dans 
un contexte marqué par de nombreuses 
dynamiques internes et externes.  
 
Un nouveau mandat de trois ans (2022-2024), induisant des 
évolutions dans la gouvernance interne de l’association, le re-
nouvellement de ses représentants élus, mais aussi la défini-
tion des priorités du mandat et la relance de ses espaces de 
travail et de débat internes (Conseil, Bureau, Commissions, Dé-
légations départementales, référents territoriaux).  
 
D’importantes évolutions dans l’environnement des or-
ganismes Hlm: nouveau gouvernement, nouveau parlement, 
accélération des transformations urbaines régionales (JOP 
2024, Grands Paris Express…), états des lieux présidant à la 
préparation du nouveau SRHH et du nouveau SDRIF… 
 
Un cadre réglementaire et des programmes nationaux 
imposant aux organismes un rythme intense d’investisse-
ments ou de transformations au sein de leur organisation dans 
des calendriers contraints (nouveau programme national de 
renouvellement urbain, ambitieux programmes de transfor-
mation du parc existant à mener dans le cadre de la loi «climat 
et résilience», accélération de la mise en œuvre de la réforme 
des attributions…). 
 
Un contexte national et international plaçant les orga-
nismes dans un contexte d’incertitudes et de contraintes tou-
jours plus prégnantes (crise sanitaire, guerre en Ukraine, coûts 
de l’énergie, recherche d’économies budgétaires des pouvoirs 
publics, rareté et dureté foncière particulièrement marquée 
en Île-de-France…). 
 

L’action de l’AORIF a ainsi été guidée par cinq grands enjeux 
transversaux:  
• Entretenir une dynamique collective et d’implication active 

des adhérents au travers des instances et commissions,  
• Armer les organismes Hlm face aux grandes évolutions du 

secteur,  
• Conforter l’interbailleurs en acteur incontournable des po-

litiques régionales et intercommunales (élus locaux),  
• Se saisir des opportunités liées aux nouveaux exécutifs,  
• Renouer avec le positionnement d’accompagnement par 

l’AORIF des organismes dans leurs stratégies d’innovation, 
de recherche et d’incubation de projets.  
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L’élaboration du projet stratégique 
2022-2024
En ouverture d’un nouveau mandat de trois ans 
engagé en décembre 2021, l’AORIF a souhaité se 
doter d’un projet stratégique lui permettant 
d’affirmer une ligne directrice pour les années 2022 
à 2024, de structurer ses feuilles de route et plans 
d’action annuels, et de rassembler l’ensemble de 
ses adhérents autour d’un projet commun. 
 
Ce projet stratégique s’inscrit dans le cadre des missions sta-
tutaires dévolues à l’AORIF, que l’on peut rassembler en 4 axes 
principaux: 
• une mission de représentation et de négociation institutionnelle, 
• une mission d’appui professionnel, 
• une mission de soutien aux projets interbailleurs et de mu-

tualisation, 
• une mission de production de données et d’analyses. 
 
— Un esprit d’ouverture et de participation 
La démarche d’élaboration de ce projet a été établie dans un es-
prit d’ouverture et de participation, s’appuyant sur les parties 
prenantes de l’association (membres actifs désignés au sein des 
instances et des commissions thématiques de l’AORIF, équipe des 
salariés de l’association, Conseil social de l’habitat francilien…).  
 
— Les différentes étapes de l’élaboration du projet 
La démarche d’élaboration a été menée au cours du premier 
semestre 2022 pour une formalisation finale au troisième tri-
mestre de l’année. Plusieurs jalons ont soutenu la démarche: 
• Le séminaire du Conseil d’administration du 11 mars, préparé 

par une séance exceptionnelle du Bureau le 28 février; 
• Le séminaire d’équipe des salariés de l’AORIF, le 24 mars ; 
• Les premières séances des Commissions thématiques de 

l’AORIF, réunies entre mai et juin 2022; 
• L’Assemblée générale du 3 juin ;  
• Le Conseil d’administration du 1er juillet ; 
• Le Bureau du 13 septembre. 
• Le Conseil d’administration du 14 octobre. 

— Un séminaire du CA mené dans une approche 
volontairement prospective 

Le séminaire du Conseil d’administration de l’AORIF, qui s’est 
tenu le 11 mars 2022, a été rythmé par différents temps de tra-
vail concernant l’avenir du secteur Hlm, ses incidences pour 
les organismes franciliens, et la manière dont l’AORIF pourra 
se positionner pour y répondre. 
Un document intitulé «Des futurs du logement social» a été réa-
lisé afin de rassembler les principaux enseignements issus du 
séminaire, celui-ci ayant été conduit dans une approche vo-
lontairement prospective dépassant le strict cadre du mandat. 
Les enseignements sont en conséquence retranscrits dans la 
perspective d’y repérer la manière dont les réflexions et pro-
positions qui y ont émergé reflètent des attentes particulières 
des administrateurs en termes de continuités, d’inflexions ou 
de ruptures de positionnement pour l’AORIF. Une série de pro-
positions ayant émergé lors de cette séance est présentée à 
titre d’illustration en fin de document. 
 
— Un document de synthèse disponible  

sur le site de l’AORIF 
Le projet stratégique a été publié en octobre 2022 puis diffusé en 
version papier et en version numérique à l’ensemble des adhé-

rents. Le fichier est téléchargeable dans 
les Ressources du site www.aorif.org. Ce 
document synthétise l’ensemble de ces 
contributions pour constituer le corpus 
de notre action pour les années à venir. 
Le projet stratégique que nous avons éla-
boré permettra à l’ensemble de nos 
adhérents de se rassembler autour d’un 
socle commun, afin que l’AORIF conti-
nue à être un outil de partage et d’in-
fluence ancré dans les spécificités de la 

région-capitale. Notre association saura être force de proposition, 
tournée vers l’avenir, au service du logement social, de nos loca-
taires, de nos mandants et de nos priorités. 
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Séminaire du Conseil d’administration du 11 mars 2022.
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2022, un équilibre  
entre positionnement  
de moyen-long terme et  
accompagnement quotidien 
des organismes
2022 a été une année de transition pour l’AORIF. Le premier 
semestre, en particulier, avait pour double finalité d’une part 
de déterminer les grandes orientations fondamentales du 
mandat dans une perspective de moyen terme (élaboration du 
Projet stratégique), et également de répondre aux enjeux et 
nécessités de court terme de nos adhérents en termes de re-
présentation, de soutien et d’appui professionnel.  
  
L’animation et le fonctionnement de l’association se sont en 
particulier appuyés sur ses instances (Bureau et Conseil d’ad-
ministration), sur les nouvelles désignations menées au sein du 
Conseil ou des adhérents de l’AORIF (présidents de commis-
sions ou groupes de travail, délégués départementaux, réfé-
rents territoriaux), ainsi que sur les commissions thématiques 
et sur les groupes de travail relancés ou créés en 2022.  
 

Les actions menées par l’AORIF en 2022 sont à appréhender 
dans une perspective a minima triennale, pour s’inscrire en 
cohérence avec le nouveau mandat de l’association, et doter 
l’AORIF d’une capacité d’anticipation suffisante lui permettant 
d’assurer un soutien proactif de ses adhérents, et de faire de 
l’association un espace de propositions concrètes pour l’inter-
organismes.  
  
Les actions propres à l’année 2022 ont ainsi fait écho à l’actua-
lité des organismes en Île-de-France, tout en portant, de ma-
nière transversale, un certain nombre de préoccupations.  
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Les principaux événements 
mois par mois
—Janvier 
● Lancement de la démarche 
d’élaboration du Projet stratégique 
par le Bureau de l’AORIF. 
● Atelier de réflexion collective dans le 
cadre des travaux de l’AORIF sur la 
recherche de solutions opérationnelles 
en matière de relogement en Île-de-
France. 
 
—Février 
● Validation par le Conseil 
d’administration de la nouvelle 
architecture des Commissions et 
Groupes de travail. 

▲ Réunion du premier Conseil social 
de l’habitat francilien (CSHF) du 
mandat, lieu d’échanges entre 
représentants d’organismes de 
logement social et représentants 
d’associations de locataires (une autre 
réunion s’est tenue en juin). 
 
—Mars 
● Signature d’un Protocole régional 
sur la mise en œuvre de la gestion en 
flux, par le Préfet de la région Île-de-
France, l’AORIF et Action Logement. 
● Diffusion d’un Cadre régional sur 
l’état des lieux des réservations, 
élaboré par la DRIHL et l’AORIF. 
▼ Participation à la première réunion 
du Comité des partenaires, autour des 
grands enjeux du SDRIF-E. 

● Participation à la première séance 
plénière du CRHH d’Île-de-France du 
mandat, consacré au bilan 2021 de la 
production en Île-de-France et à la 
programmation 2022 des aides à la pierre. 
● Validation par le Bureau de la 
proposition de mettre en place une 
expérimentation chambre de 
compensation des relogements. 
● Première rencontre des référents 
territoriaux AORIF du mandat. 
● Séminaire du Conseil 
d’administration et lancement du 
projet stratégique 2022-2024. 
 
—Mai 
● Diffusion d’une grille de proposition 
de logements du parc social pour 
l’accueil des réfugiés ukrainiens, 
élaborée par Soliha, l’AORIF et l’AFFIL 
et co-organisation avec la DRIHL d’un 
webinaire à destination des bailleurs 
franciliens. 

▲Trois sessions de formation à 
destination des services instructeurs de 
l’État et des bailleurs sociaux 
franciliens, co-organisées par la DRIHL 
et l’AORIF, au sujet de la simplification 
des procédures d’agrément. 
● Participation au jury de sélection des 
équipes du programme de recherche 
"Foncier et logements abordables". 

—Juin 
▼ Participation au salon de l’AMIF 
avec, sur le stand, un débat co-organisé 
par l’AORIF et l’Institut Paris Region au 
sujet de la création de logements 
abordables en Île-de-France. 

● Séminaire AORIF - Enedis Paris 
portant sur des sujets liés à la 
recherche de solutions pour une plus 
grande sobriété énergétique. 

▲ Assemblée générale et débat 
«Transition écologique et énergétique : 
quels rôles les bailleurs sociaux peuvent-
ils jouer collectivement en 
Île-de-France?». 

▲Webinaire du Réseau des 
partenaires de l’habitat en Île-de-
France (RPH IdF) sur le logement des 
jeunes en Île-de-France. 
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● Mise en ligne sur les sites de la DRIHL 
et de l’AORIF de nouveaux outils 
simplifiés pour le développement de 
l’offre de logements sociaux en IdF.  
● Participation au Comité partenarial 
du GIE Échanger Habiter, la bourse 
francilienne d’échange de logements 
sociaux. 
● Participation à une table-ronde du 
colloque international «Des cités-
jardins pour le XXIe siècle» organisé 
par l’Association des cités-jardins 
d’Île-de-France. 
 
—Juillet 
● Validation par le Conseil 
d’administration de l’adhésion de 
l’AORIF à la Coopérative carbone 
Paris-métropole. 

▲ Lancement d’un cycle de trois 
webinaires sur l’action des bailleurs 
sociaux franciliens face à la hausse du 
coût de l’énergie (les deux autres se 
sont tenus en septembre et décembre).  
● Validation par le Conseil 
d’administration du principe de 
généraliser à tous les départements 
franciliens l’outil ORSEN de 
classification des sites sensibles, 
expérimenté en Seine-Saint-Denis. 

—Septembre 
▲ Participation au Congrès Hlm de 
Lyon: focus et signature de la 
convention Île-de-France 1000 DOJOS, 
focus sur l’expérience Eliahs en Île-de-
France, signature d’une convention de 
partenariat entre Enedis et l’AORIF, 
séquence «Accompagner les 
transitions : l’art dans les projets de 
renouvellement urbain». 
● Signature de la Charte métropolitaine 
pour la construction circulaire portée 
par la Métropole du Grand Paris. 

▲ Participation à l’Université des 
maires du Val-de-Marne. 
 
—Octobre  
● Publication du Projet stratégique 
2022-2024 de l’AORIF. 
● Validation par le Conseil 
d’administration de la reconduction du 
Festival Regard neuf 3 en 2023. 
● Diffusion d’une lettre ouverte AFFIL 
- AORIF - FAS IdF visant à alerter sur 
l’impact de la crise énergétique et de 
l’inflation sur l’activité des 
gestionnaires associatifs et des 
bailleurs sociaux. 

—Novembre 
● Communication au sujet des élections 
des représentants de locataires Hlm. 
● Webinaire AORIF dédié à la 
mobilisation des organismes Hlm 
franciliens en matière de lutte contre 
les violences faites aux femmes 
associant l’AORIF, la FNSF et  
l’URSF-IDF.  
 
—Décembre 
● Validation par le Conseil 
d’administration de l’adhésion de 
l’AORIF au Club des Acteurs du Grand 
Paris et à la CRESS (Chambre Régionale 
de l’Économie Sociale et Solidaire). 

▲ Participation au salon SIMI et 
pitchs sur l’économie circulaire et le 
réemploi, la transformation de 
bureaux en logements, et sur la 
stratégie énergétique des bailleurs 
sociaux franciliens. 
● Participation à la table-ronde  
« Le paradoxe de l’hébergement et  
du logement en Île-de-France» de  
la 11e journée régionale de l’AFFIL. 
● Participation à l’atelier « Inclusion 
par l’habitat et intégration des 
personnes vulnérables» de la journée 
«Quelle(s) qualité(s) pour le logement 
de demain?» organisée par le Réseau 
des acteurs de l’habitat et le Réseau 
recherche habitat logement. 
● Mise en ligne de la nouvelle version 
interactive des Portraits de territoire. 
 
Plus d’événements, au niveau régional 
et dans les territoires franciliens, sur 
le site internet et les réseaux sociaux 
de l’AORIF (LinkedIn, Twitter).
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Au service de  
nos adhérents  
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Chiffres 
clés  
du logement social  
en Île-de-France

 1,3 million  
de logements locatifs 
sociaux, soit 26% 
du parc national

 
25%  
des résidences  
principales

 783 500 
demandes  
de logement social 
enregistrées

 75400  
attributions en 2022

 
21 805 
logements locatifs 
sociaux agréés 
en 2022

 37000  
logements sociaux par an, 
objectif de production 
fixé par le SRHH 

 4 milliards 
d’euros d’investissements  
en production par an

 104  
organismes adhérents 
au sein de l’AORIF

 
25 000 
salariés dans  
les organismes Hlm

 3 millions 
de personnes logées  
en Île-de-France,  
soit 1/4 des habitants

 100  
projets de rénovation 
urbaine 
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Nos missions
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L’AORIF joue à la fois un rôle d’appui 
professionnel auprès de ses adhérents et de 
représentation au niveau régional, départemental 
et intercommunal. Elle est en charge de la 
déclinaison régionale et territoriale des grandes 
priorités nationales, représente les organismes 
dans les différentes instances de décision et de 
réflexion et défend les intérêts de la profession 
auprès des partenaires. 
 
Les grandes missions statutaires de l’AORIF peuvent être 
rassemblées en quatre principaux axes d’intervention:   

la représentation 
et la négociation  
institutionnelle  
 
 
l’appui professionnel 
aux adhérents  
 
 
la mutualisation 
  
 
la production de données 
et d’analyses 

— Mouvement Hlm et liens partenariaux 
 
L’AORIF - l’Union sociale pour l’habitat d’Île-de-France fait 
partie du Mouvement Hlm. L’Union sociale pour l’habitat 
(USH) regroupe quatre Fédérations d’organismes Hlm, ainsi 
que la Fédération des Associations régionales d’organismes 
d’habitat social (FNAR). 
 
Les axes stratégiques de l’AORIF sont fixés par ses instances, 
au regard du mandat national et des attentes des adhérents. 
Les priorités de l’AORIF s’inscrivent pleinement dans le man-
dat de l’action régionale FNAR - USH, qui fixe les objectifs de 
l’action à conduire par les associations régionales au titre du 
Mouvement Hlm pour chacun des grands thèmes d’action pro-
fessionnelle.  
 
L’AORIF travaille avec de multiples partenaires de l’habitat en 
Île-de-France et de façon suivie dans un certain nombre de 
structures ou instances : 
• à l’échelle régionale: CRHH, CESER, CRESS, CSHF, AFFIL, 

Observatoires (OLS, ORF, ORU), Réseau des partenaires de 
l’habitat en Île-de-France, Club des acteurs du Grand Paris… 

• et dans les territoires. 
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Gouvernance

OFFICES PUBLICS DE L’HABITAT 
• Cécile BELARD DU PLANTYS  

Directrice Générale - Paris Habitat 
• Sybille D’ALIGNY 

Administratrice - Rives de Seine Habitat 
• Eric LE COZ - Directeur Général - Versailles Habitat 
• Séverine LEPLUS - Directrice Générale - Val d’Oise Habitat 
• Marianne PICARD - Directrice Générale - Valdevy 
• Damien VANOVERSCHELDE 

Directeur Général - Hauts-de-Seine Habitat 
 
ENTREPRISES SOCIALES POUR L’HABITAT 
• Philippe BRY - Président du Directoire - 1001 Vies Habitat 
• Stéphane DAUPHIN - Directeur Général - Seqens  
• Claire GOUDINEAU - Directrice Générale - Ratp Habitat 
• Claude KNAPIK - Président du Conseil de Surveillance -  

Batigère en Île-de-France 
• Bruno ROUSSEAU - Directeur Général Adjoint -  

Immobilière 3F 
• Jean-Luc VIDON - Directeur Général - ICF Habitat  

La Sablière 
 
SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES D’HLM 
• Jessica CHIARONI - Directrice Générale - Logial Coop 
• Daniel CORUBLE - Président Directeur général - Terralia 
• Norbert FANCHON - Président du Directoire - Gambetta 
• Manuel LAFOREST - Directeur Général - Coopimmo  
• Frédéric RAGUENEAU - Directeur Général -  

Les Habitations Populaires 
• Béatrice ROULENDES - Directrice Générale -  

Expansiel Promotion 
 
SACICAP  
• Michel DULIMON - Administrateur - Scci Arcade 
• Pierre-François GOUIFFES - Administrateur - Logicap 
• Bruno MOSCARDINI - Directeur Général - Logicap 
• Laurent LORRILLARD - Administrateur - Scci Arcade 
• Jean-Christophe PICHON - Administrateur - Logicap 
• Jérôme PUELL - Administrateur - Scci Arcade 
 

DÉLÉGATION 75 
• Stéphane BETTIOL - Directeur Général Adjoint -  

Paris Habitat 
• Elisabeth NOVELLI - Directrice Générale - Seqens Solidarité 
 
DÉLÉGATION 77 
• Paul GIBERT - Directeur Général - Habitat 77 
• Armelle HAY - Directrice Générale - MC Habitat  

Groupe Essia 
 
DÉLÉGATION 78 
• Anne DE CAMARET - Directrice Départementale -  

Immobilière 3F 
• Nicolas DEBENEY - Directeur immobilier - 

Les Résidences Yvelines Essonne 
 
DÉLÉGATION 91 
• Céline DOURDAN - Directeur Général - Essonne Habitat 
• Agnès LABERT - Directrice de l’Action Territoriale -  

Valophis Habitat 
 
DÉLÉGATION 92 
• Olivier AUDUBERT - Directeur Général -  

Colombes Habitat Public 
• Gilles BADARIOTTI - Directeur territorial MGP -  

1001 Vies Habitat  
 
DÉLÉGATION 93 
• Stéphane ROCHE - Directeur Général Adjoint -  

Est Ensemble Habitat 
• Muriel THOMAS - Directrice Interdépartementale -  

CDC Habitat Social 
 
DÉLÉGATION 94 
• Claire MICARD - Directrice des projets - Valophis Habitat 
• Delphine VALENTIN - Directrice Générale - IDF Habitat 
 
DÉLÉGATION 95 
• Marc CAVITTE - Directeur Général Adjoint -  

Val d’Oise Habitat 
• Eric DUBERTRAND - Directeur interrégional 

d’Île-de-France - CDC Habitat social

 
Conseil d’administration 
 
Le Conseil d’administration de l’AORIF est composé de 40 membres : 6 administrateurs pour chacune  
des 4 « familles Hlm », soit 24 membres, et 16 délégués départementaux.

Président de l’AORIF: Damien Vanoverschelde, Directeur Général de Hauts-de-Seine Habitat. 
Damien Vanoverschelde a été élu Président de l’AORIF le 16 décembre 2021 par le Conseil d’administration.  
Son mandat est d’une durée de trois ans.  

OFFICES PUBLICS DE L’HABITAT
• Cécile BELARD DU PLANTYS

Directrice Générale - Paris Habitat
• Sybille D’ALIGNY

Administratrice - Rives de Seine Habitat
• Eric LE COZ - Directeur Général - Versailles Habitat
• Séverine LEPLUS - Directrice Générale - Val d’Oise Habitat
• Marianne PICARD - Directrice Générale - Valdevy
• Damien VANOVERSCHELDE

Directeur Général - Hauts-de-Seine Habitat

ENTREPRISES SOCIALES POUR L’HABITAT
• Philippe BRY - Président du Directoire - 1001 Vies Habitat
• Stéphane DAUPHIN - Directeur Général - Seqens 
• Claire GOUDINEAU - Directrice Générale - Ratp Habitat
• Claude KNAPIK - Président du Conseil de Surveillance - Claude KNAPIK - Président du Conseil de Surveillance - Claude KNAPIK

Batigère en Île-de-France
• Bruno ROUSSEAU - Directeur Général Adjoint - Bruno ROUSSEAU - Directeur Général Adjoint - Bruno ROUSSEAU

Immobilière 3F
• Jean-Luc VIDON - Directeur Général - ICF Habitat 

La Sablière

SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES D’HLM
• Jessica CHIARONI - Directrice Générale - Logial Coop
• Daniel CORUBLE - Président Directeur général - Terralia
• Norbert FANCHON - Président du Directoire - Gambetta

Manuel LAFOREST - Directeur Général - Coopimmo 
Frédéric RAGUENEAU - Directeur Général - 
Les Habitations Populaires
Béatrice ROULENDES - Directrice Générale - 
Expansiel Promotion

 - Administrateur - Scci Arcade
Pierre-François GOUIFFES - Administrateur - Logicap

 - Directeur Général - Logicap
 - Administrateur - Scci Arcade

 - Administrateur - Logicap
 - Administrateur - Scci Arcade

• Elisabeth NOVELLI

DÉLÉGATION 77
• Paul GIBERT
• Armelle HAY

Groupe Essia

DÉLÉGATION 78
• Anne DE CAMARET - Directrice Départementale - 

Immobilière 3F
• Nicolas DEBENEY - Directeur immobilier -Nicolas DEBENEY - Directeur immobilier -Nicolas DEBENEY

Les Résidences Yvelines Essonne

DÉLÉGATION 91
• Céline DOURDAN - Directeur Général - Essonne Habitat
• Agnès LABERT - Directrice de l’Action Territoriale - 

Valophis Habitat

DÉLÉGATION 92
• Olivier AUDUBERT - Directeur Général - 

Colombes Habitat Public
• Gilles BADARIOTTI - Directeur territorial MGP - 

1001 Vies Habitat 

DÉLÉGATION 93
• Stéphane ROCHE - Directeur Général Adjoint - 

Est Ensemble Habitat
• Muriel THOMAS - Directrice Interdépartementale - 

CDC Habitat Social

DÉLÉGATION 94
• Claire MICARD - Directrice des projets - Valophis Habitat
• Delphine VALENTIN - Directrice Générale - IDF Habitat

DÉLÉGATION 95
• Marc CAVITTE - Directeur Général Adjoint - 

Val d’Oise Habitat
• Eric DUBERTRAND - Directeur interrégional

d’Île-de-France - CDC Habitat social

Conseil d’administration
Le Conseil d’administration de l’AORIF est composé de 40 membres
des 4 « familles Hlm », soit 24 membres, et 16 délégués départementaux.

Président de l’AORIF
Damien Vanoverschelde a été élu Président de l’AORIF le 16 décembre 2021 par le Conseil d’administration. 
Son mandat est d’une durée de trois ans.  
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PRÉSIDENT 
Damien VANOVERSCHELDE 
Directeur Général - Hauts-de-Seine Habitat 
 
VICE-PRÉSIDENTS 
• Michel DULIMON 

Administrateur - Scci Arcade 
• Claude KNAPIK 

Président du Conseil de Surveillance -  
Batigère en Île-de-France 

• Frédéric RAGUENEAU 
DG - Les Habitations Populaires 

 
SECRÉTAIRE 
Séverine LEPLUS 
Directrice Générale - Val d’Oise Habitat 
 
TRÉSORIER 
Bruno ROUSSEAU 
Directeur Général Adjoint - Immobilière 3F 

DÉLÉGATION 75 
Stéphane BETTIOL 
Directeur Général Adjoint - Paris Habitat 
 
DÉLÉGATION 77 
Paul GIBERT 
Directeur Général – Habitat 77 
 
DÉLÉGATION 78 
Nicolas DEBENEY 
Directeur immobilier - Les Résidences Yvelines Essonne 
 
DÉLÉGATION 91 
Agnès LABERT 
Directrice de l’Action Territoriale – Valophis Habitat 
 
DÉLÉGATION 92 
Gilles BADARIOTTI  
Directeur territorial MGP - 1001 Vies Habitat 
 
DÉLÉGATION 93 
Stéphane ROCHE 
Directeur Général Adjoint - Est Ensemble Habitat 
 
DÉLÉGATION 94 
Delphine VALENTIN 
Directrice Générale - IDF Habitat 
 
DÉLÉGATION 95 
Eric DUBERTRAND 
Directeur interrégional Île-de-France - CDC Habitat social

Le bureau
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OFFICES PUBLICS DE L’HABITAT (OPH) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ENTREPRISES SOCIALES POUR L’HABITAT (ESH) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES D’HLM (COOP’ HLM) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SACICAP 
 
 
 
ENTREPRISES PUBLIQUES LOCALES (EPL) 
 
 
 
 
 
 

Nos adhérents

• COLOMBES HABITAT 
• CONFLUENCE HABITAT 
• EST ENSEMBLE HABITAT 
• HAUTS DE SEINE HABITAT 
• NOGENT HABITAT 
• OPAC DE L’OISE 
• OPH D’AUBERVILLIERS 
• OPH D’AULNAY-SOUS-BOIS 

• OPH DE COULOMMIERS 
• OPH DE DRANCY 
• OPH DE VILLEMOMBLE 
• OPH HABITAT 77 
• OPH RIVES DE SEINE HABITAT 
• PANTIN HABITAT 
• PARIS HABITAT 
• PLAINE COMMUNE HABITAT 

• SEINE-SAINT-DENIS HABITAT 
• VAL DU LOING HABITAT 
• VAL D’OISE HABITAT 
• VALOPHIS HABITAT 
• VAL PARISIS HABITAT 
• VALDEVY 
• VALLÉE SUD HABITAT 
• VERSAILLES HABITAT 

• 1001 VIES HABITAT 
• 3F SEINE-ET-MARNE 
• 3F RÉSIDENCES 
• ANTIN RESIDENCES 
• AXENTIA 
• AXIMO 
• BATIGERE EN ÎLE-DE-FRANCE 
• CDC HABITAT SOCIAL 
• CLESENCE 
• COALLIA HABITAT 
• COOPERER POUR HABITER 
• CROIX ROUGE HABITAT 
• DOMNIS 

• EMMAÜS HABITAT 
• ERIGERE 
• ESPACE HABITAT CONSTRUCTION 
• ESPACIL HABITAT 
• HABITATION CONFORTABLE 
• HLM DU BEAUVAISIS 
• ICF LA SABLIERE 
• IMMOBILIERE DU MOULIN VERT (SAIMV) 
• IMMOBILIERE 3F 
• I.R.P. 
• LES FOYERS DE SEINE ET MARNE (FSM) 
• LES RESIDENCES YVELINES ESSONNE 
• L’HABITAT SOCIAL FRANCAIS 

• LOGIREP 
• LOGIRYS 
• PIERRES ET LUMIERES 
• PLURIAL NOVILIA 
• RESIDENCES LOGEMENT  

DES FONCTIONNAIRES 
• SEQENS 
• SEQENS SOLIDARITES 
• RATP HABITAT 
• TOIT ET JOIE 
• TROIS MOULINS HABITAT 
• VALOPHIS EXPANSIEL - SAREPA 
• VILOGIA 

• AB HABITAT 
• APILOGIS 
• BOUCLE DE SEINE 
• CAPS 
• CLARM 
• COOP ACCESS 
• COOP’IVRY HABITAT 
• COOPIMMO 
• COPROCOOP 
• DOMEFI 

• DOMENDI 
• ESSONNE HABITAT 
• EXPANSIEL PROMOTION 
• GAMBETTA 
• GENNEVILLIERS HABITAT 
• HAUTS DE BIEVRE HABITAT 
• IDF HABITAT 
• LOGIAL-COOP 
• LOGIPOSTEL 
• MC HABITAT GROUPE ESSIA 

• NANTERRE COOP HABITAT 
• NOTRE COTTAGE ACCESSION 
• PIERRES AVENIR CONSTRUCTION 
• RATP HABITAT ACCESSION 
• SCIC HABITATIONS POPULAIRES 
• SEQENS ACCESSION 
• TERRALIA 
• VALOPHIS - LA CHAUMIERE IDF 
• VILOGIA PREMIUM 
 

• LOGICAP • SCCI ARCADE 

• ELOGIE-SIEMP 
• RIVP 
• SAIEM MALAKOFF HABITAT 
• SAEM NOISY LE SEC HABITAT  

• SCEAUX BOURG LA REINE HABITAT 
• SEM PAYS DE MEAUX HABITAT  
• SEMIC CRETEIL HABITAT 
• SEMIR 

• SEMISE 
• SEMISO 
• SEINE OUEST HABITAT ET PATRIMOINE 
 

BAT.qxp_Mise en page 1  31/05/2023  17:17  Page 17



Ces commissions sont des espaces de 
proposition en écho aux responsabilités 
statutaires de l’AORIF suivantes : 
• initiative et coordination d’échanges 

entre ses membres ; 
• défense des intérêts de ses adhérents 

intervenant dans la région; 
• engagement à la demande de ses 

membres de groupements 
opérationnels de maîtres d’ouvrage, 
ou de services communs; 

• apport d’éclairages à ses membres 
concernant leur environnement 
professionnel. 

 
Les Commissions et groupes de travail de 
l’AORIF sont présidés par un ou plusieurs 
administrateurs de l’AORIF et rassem-
blent des organismes adhérents volon-
taires, de niveau comité de direction, 
inscrits au sein de ces instances sur la 
durée du mandat. 
 
— Commission «Territoires» 
coprésidée par Philippe Bry et 
Eric Dubertrand 
2 réunions en 20222 
Principaux sujets traités: appropriation 
du projet stratégique de l’AORIF, 
dialogue avec les élus locaux et avec les 
députés, rôle des référents territoriaux, 
expérimentations territoriales, rôle des 
bailleurs dans le cadre des JO, PMHH. 
 
— Commission «Gestion sociale -  

attributions» 
coprésidée par Bruno Rousseau et 
Paul Gibert 
2 réunions en 2022 
Principaux sujets traités: Gestion en 
flux, accessibilité économique du parc 
social, conventions régionales (FNSF, 
CNAV, ARS). 
 

— Commission «Proximité» 
coprésidée par Séverine Leplus et 
Stéphane Roche 
2 réunions en 2022 
Principaux sujets traités: conventions 
partenariales sécurité, déploiement 
d’ORSEN, capitalisation des bonnes 
pratiques, enquête collective de 
satisfaction, élections locataires, 
énergie, Contrats de ville, abattement 
TFPB, locaux d’activité et projets ESS, 
NPNRU et clauses sociales. 
 
— Commission «Foyers» 
présidée par Elisabeth Novelli 
2 réunions en 2022 
Principaux sujets traités: Augmentation 
du coût de l’énergie, modèle 
économique des résidences sociales. 
 
— Commission «Patrimoine et  

transition écologique» 
co-présidée par Eric Dubertrand et 
Claude Knapik 
1 réunion en 2022 
Principaux sujets traités: énergie, 
réhabilitation thermique, stratégie bas 
carbone, économique circulaire, 
biodiversité, filières franciliennes, 
production d’énergie, sobriété foncière, 
électromobilité, coût des matériaux. 
 
— Groupe de travail «Énergie et  

économie circulaire» 
présidé par Armelle Hay 
Création 2022 
1 réunion en 2022 
Principaux sujets traités: énergie, 
économie circulaire, webinaire énergie, 
financements européens Feder, 
adhésion à la Coopérative carbone. 
 

— Groupe de travail «Accession sociale 
à la propriété» 

présidé par Frédéric Ragueneau 
2 réunions en 2022 
Principaux sujets traités: financement 
des projets en accession sociale, charte 
de sécurisation de l’accession sociale, 
actualité des OFS. 
 
— Groupe de travail «Construction  

locative» 
présidé par Michel Dulimon 
1 réunion en 2022 
Principaux sujets traités: RE 2020, 
marges locales, financements 
régionaux. 
 
— Groupe de travail «Relogement» 
présidé par Gilles Badariotti 
Création 2022 
2 réunions en 2022 
Principal sujet traité: pilotage de l’étude 
« Freins et leviers au relogement en Île-
de-France». 
 
— Groupe de travail «Jeux Olympiques 

de Paris 2024» 
co-présidé par Claire Goudineau et 
Gaëlle Velay 
Création 2022 
1 réunion en 2022 
Principaux sujets traités: contribution 
patrimoniale des bailleurs, mobilisation 
des habitants autour de l’emploi et du 
sport, solutions pour loger les salariés 
mobilisés par les JOP, impact sur la 
gestion de proximité, sous location 
touristique. 
 
— Conseil social de l’habitat francilien 

(CSHF) 
présidé par Damien Vanoverschelde 
2 réunions en 2022 
Principaux sujets traités: élections 
locataires, punaises de lit, évolution du 
tissu des organismes, augmentation des 
coûts de l’énergie et actions menées par
les organismes Hlm.  
 
 

Commissions et groupes de travail

18 | RAPPORT D’ACTIVITÉ AORIF 2022 

L’AORIF est dotée de commissions s’inscrivant dans la mission 
d’animation de l’association, centrées sur un certain nombre de 
questions clés faisant l’actualité de la profession en Île-de-France. La 
nouvelle architecture des commissions et groupes de travail, établie 
dans le cadre du Projet stratégique 2022-2024, a été validée en février 
2022 par le Conseil d’administration de l’AORIF.

BAT.qxp_Mise en page 1  31/05/2023  17:17  Page 18



RAPPORT D’ACTIVITÉ AORIF 2022 | 19

L’AORIF est dirigée par Anne-Katrin Le Doeuff. 
L’association s’appuie sur une équipe permanente 
de 22 collaborateurs structurée de la façon 
suivante: un comité de direction incluant le 
secrétariat général et la communication, deux 
pôles thématiques (pôle innovation sociale et pôle 
performance patrimoniale et observation) et un 
pôle stratégies territoriales. 
 

L’AORIF est organisée à différentes échelles territoriales: régio-
nale, mais aussi départementale et intercommunale. Histori-
quement représentée par une Délégation à l’échelon du dépar-
tement (8 Délégations départementales portées chacune par un 
binôme d’administrateurs Délégués départementaux appuyé 
par un ou une chargé(e) de projet), l’AORIF, s’appuyant sur un 
réseau de référents territoriaux issus des organismes, est aussi 
présente depuis 2016 à l’échelle intercommunale (27 Comités 
territoriaux interbailleurs). 
 

Notre organisation

Organigramme 
  
Directrice : Anne-Katrin Le Doeuff 

  
PÔLE APPUI 
Secrétaire générale : Claire Guy  

l Assistantes : Valérie Bayeux et Mahwa Cissé 
  

COMMUNICATION 
Chef de projet communication - Stratégie collaborative : Vincent Rougeot 

  
PÔLE STRATÉGIES TERRITORIALES 
Responsable de pôle : Benoît Charles  

l Cheffe de projet territorial (75-77-94) : Odile Fraczek 
l Cheffe de projet territorial 75 : Odile Fraczek 
l Chargée de projet territorial 77-94 : Solène Lambert  

l Chef de projet territorial (93-95) : Brice Jacquemin 
l Chargée de projet territorial 93 : Claire Furic 
l Chargé de projet territorial 95 : en cours de recrutement  

l Cheffe de projet territorial (78-91-92) : Bénédicte Morvant 
l Chargée de projet territorial 78-92 : Anna Poupon 
l Chargé de projet territorial 91 : Samba Diallo 

  
PÔLE INNOVATION SOCIALE 
Responsable de pôle : Sarah Laffon  

l Chargée de projet Gestion sociale - Attributions : Ariane Alberghini 
l Chargé de projet Qualité de service - Politique de la Ville : Florent Berger 

  
PÔLE PERFORMANCE PATRIMONIALE ET OBSERVATION 
Responsable de pôle : Céline Oriol  

l Chargée de projet Transition écologique et bas carbone: Oriana Charbonnier 
l Chargée de projet Production et développement de l’offre : Anaïs Goy 

 
UNITÉ D’OBSERVATION 

l Chargées de projet Données, observatoires et appui études :  
    Sabina Oltean et une personne en recrutement 
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Les grandes 
actions 2022 
par pôle
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Le pôle Performance Patrimoniale et Observation 
(3PO) couvre les questions de développement et de 
transformation des patrimoines des OLS sur le 
territoire francilien. Y sont traitées et étudiées les 
questions stratégiques de développement du parc 
de logement social (construction neuve, modèles 
économiques), d’évolution du patrimoine bâti 
(réhabilitation, transformation), les questions de 
développement ou de transformation foncière, les 
questions de valorisation des potentialités et des 
gisements (foncier, énergie, data, mobilités…), 
ainsi que les questions environnementales. 
 
Afin de poursuivre et de soutenir une logique opérationnelle 
d’ancrage et de déploiement du parc social en Île-de-France, 
les actions du pôle sont bâties autour de quatre enjeux struc-
turants : 
• S’inscrire collectivement dans les dynamiques territoriales 

en développant les interactions avec les collectivités franci-
liennes et les élus locaux, 

• Assurer la transition écologique, énergétique, numérique 
et sociale du patrimoine francilien, 

• Représenter les intérêts des bailleurs plus en amont dans 
la chaîne de production de la ville et soutenir l’évolution 
des métiers et modes de faire (foncier, modèle écono-
mique…), 

• Donner à voir la présence des bailleurs sur le territoire 
avec des outils statistiques et cartographiques. 

 
— Un cycle de webinaires centrés sur les coûts 

de l’énergie 
En 2022, le secteur Hlm a particulièrement subi les effets de la 
crise énergétique qui a frappé l’Europe à travers des ruptures 
d’approvisionnement en énergie, une hausse des coûts expo-
nentielle et, de ce fait, une précarisation des ménages les plus 
fragiles. Ce climat d’inquiétude, favorisé par la précédente 
crise des matériaux de construction, a suscité de nombreuses 
interrogations de la part des adhérents de l’AORIF, que ce soit 
en matière de solutions à mettre en place à court ou long 
terme, ou bien des besoins d’éclairages sur les dispositifs 
d’aides mis en place par l’État. 
Afin d’y répondre, un cycle de trois webinaires a été organisé 
entre juillet et décembre avec nos partenaires (les supports 
des webinaires sont disponibles dans les Ressources du site 
www.aorif.org), afin de couvrir des enjeux et pistes de ré-
flexions variées. Des experts de l’USH ont apporté des éclai-
rages juridiques et des éléments de calendrier concernant 
l’application du bouclier tarifaire. 
En matière de solutions à mettre en place immédiatement 
dans les structures, nous avons fait le choix de centrer les té-
moignages sur la sobriété énergétique: Emmaüs Habitat et Val 

d’Oise Habitat ont présenté leurs stratégies de communication 
autour des écogestes. L’ALEC-MVE a complété ces propos en 
présentant leur offre d’ateliers de sensibilisation à la consom-
mation énergétique. 
À moyen terme, une méthodologie d’analyse de la précarisa-
tion potentielle des locataires face aux nouveaux coûts de 
l’énergie a été présentée par 1001 Vies Habitat. À plus long 
terme, plusieurs pistes ont été explorées : 
• L’achat dynamique d’énergie, exposé par ICF Habitat. 
• La conception d’un plan d’action de sobriété énergétique, 

basé sur des réhabilitations, des équipements innovants et 
une gestion plus économique de la distribution de l’énergie 
au sein du parc, présenté par Elogie-Siemp. 

• La massification des raccordements aux réseaux de cha-
leur dans le cadre du projet France Chaleur Urbaine, pré-
senté par la DRIEAT Île-de-France. 

Enfin, les webinaires ont permis de vulgariser certaines 
craintes suscitées par la crise énergétique, tels que les ruptures 
de contrat imprévues avec les fournisseurs (témoignage de la 
RIVP), ainsi que les délestages des réseaux en période hiver-
nale (présentation réalisée par Enedis). 
Ce cycle de webinaires s’inscrit dans une volonté forte d’ac-
compagner les adhérents, en ancrant les problématiques liées 
à la crise énergétique dans un contexte francilien. Les rendez-
vous se poursuivront en 2023, tout en élargissant les sujets 
abordés à d’autres enjeux de gestion patrimoniale. 
 
— Les ateliers permanents de la concertation  
Le protocole régional signé en septembre 2019 par la DRIHL, 
la Banque des Territoires et l’AORIF pour soutenir le dévelop-
pement des logements sociaux en IDF prévoyait, entre autres 
propositions, un travail collectif visant une simplification et 
harmonisation régionale des règles administratives départe-
mentales. 
Dans le cadre de cet accord, une nouvelle instance partena-
riale « l’Atelier permanent de la concertation» a été lancée en 
juillet 2021, co-pilotée par l’AORIF et la DRIHL, à l’attention de 
tous les organismes Hlm et tous les services départementaux 

La performance des patrimoines 
(pôle 3PO)

BAT jpeg.qxp_Mise en page 1  31/05/2023  17:49  Page 21



22 | RAPPORT D’ACTIVITÉ AORIF 2022 

de l’État. Lors de cette séance plénière, les acteurs ont déter-
miné collectivement les trois sujets prioritaires à travailler : 
les pièces de l’agrément, de la convention APL et de la clôture 
d’opération. 
Entre novembre 2021 et avril 2022, trois groupes de travail, 
composés de représentants des services déconcentrés de l’État 
et des bailleurs sociaux franciliens, ont élaboré de nouveaux 
outils et procédures simplifiés correspondant à ces trois 
phases clés du montage d’une opération d’offre neuve. 
Outre la fluidification des échanges entre les parties, le partage 
des freins et des contraintes rencontrés par chacun a permis 
de repositionner les informations demandées dans la vie de 
l’opération et de proposer des modalités administratives dés-
ormais harmonisées pour tous les départements franciliens. 
Les nouvelles versions des outils à utiliser depuis le 1er juin 
2022 pour le dépôt d’agrément, le conventionnement APL, la 
clôture d’opération, etc. sont sur le site de la DRIHL (Procé-
dures d’instructions 2022). 
Ces outils ont été présentés dans le cadre de trois sessions de 
formation proposées au mois de mai 2022 par la DRIHL et 
l’AORIF à destination des services instructeurs de l’État et des 
bailleurs sociaux franciliens. Ces sessions de formation ont 
rassemblé près de 330 personnes parmi lesquelles 270 parti-
cipants de 70 organismes de logement social. En 2022, l’Unité 
d’expertise du Pôle stratégies territoriales de l’AORIF a été for-
tement mobilisée, à la fois dans le cadre des groupes de travail 
et pour élaborer et dispenser la formation. 
Fortes du succès de ce travail collaboratif, la DRIHL et l’AORIF 
souhaitent maintenir en 2023 l’organisation de « l’atelier per-
manent de la concertation» et des groupes de travail qui en 
découlent. Ils représentent un nouvel espace de dialogue 
partenarial pour aller encore plus loin dans la démarche de 
simplification des procédures et de fluidification des échanges. 
En 2023, la DRIHL et l’AORIF évalueront les effets de cette dé-
marche innovante de simplification sur le développement de 
l’offre nouvelle de logements sociaux. 
 
— Négociations autour de l’évolution de la grille 

des marges locales appliquées en Île-de-France  
 
Prémisses de la démarche. L’initiative d’un travail concerté 
pour la fixation des marges locales a émergé dans le cadre du 
protocole de la production signé en 2019 par la DRIHL, l’AORIF 
et la Banque des Territoires. 

L’année 2022 a été marquée par la mise en application 
concrète, à partir du 1er janvier, de la RE2020. Cette nouvelle 
réglementation a entraîné la nécessité d’adapter les règles de 
financements de la production et, de fait, les marges locales 
au nouveau contexte législatif. 
Consciente des risques économiques liés à une négociation à 
forts enjeux, l’AORIF a proposé et obtenu de l’État que la nou-
velle grille puisse faire l’objet d’une clause de revoyure 
quelques mois après son application. 
En janvier 2022, L’AORIF a créé et piloté un groupe de travail 
ad-hoc portant sur les marges locales. Une vingtaine de bail-
leurs franciliens ont pris part à ce groupe de travail qui leur a 
permis d’être associés directement à la méthodologie de calcul 
des nouvelles marges locales et d’exprimer leurs difficultés 
opérationnelles vis-à-vis des montages financiers dans des 
contextes départementaux différents. 
Par ailleurs, avant 2022, l’application des marges locales était 
propre à chaque département, ces grilles départementales ont 
fusionné en 2022 pour aboutir à une grille régionale. 
 
Réaction à la première version publiée par la DRIHL au 
mois de juin. Au mois de juin 2022, une première version de 
la grille harmonisée a été publiée par la DRIHL, reprenant 
pour partie seulement les propositions formulées par l’AORIF. 
Cette grille avait pour effet la diminution du taux applicable 
par rapport à celles pratiquées en 2021 et donc une diminution 
considérable des fonds propres pour les bailleurs. L’AORIF a 
piloté une enquête – à laquelle dix-sept bailleurs ont répondu 
– pour relever les blocages dans l’application de la nouvelle 
grille. Une nouvelle proposition a été présentée par l’AORIF 
lors du GT construction locative de septembre 2022. 
 
Négociations et clause de revoyure. Entre novembre et dé-
cembre 2022, des réunions se sont déroulées entre l’AORIF et 
la DRIHL pour faire valoir la clause de revoyure de la grille 
proposée et en réviser le barème. Ce nouveau temps d’élabo-
ration collective a fait l’objet d’une récolte par l’AORIF d’autres 
témoignages d’adhérents. 
À partir de l’ensemble des témoignages des bailleurs récoltés 
en 2022, l’AORIF a fait de nouvelles propositions à la DRIHL. 
Compte-tenu de l’importance des marges locales dans les mon-
tages d’opérations de logements sociaux franciliens et du fait 
que les marges locales sont des leviers d’innovation en faveur 
des transformations sociales et sociétales de notre environne-

Nouveaux outils simplifiés correspondant à 3 phases clés du montage d’une opération d’offre neuve.

DOCUMENTS À RENSEIGNER
 

 
• Note de présentation 
• Tableau des surfaces et loyers (avec  

un onglet fiche navette convention APL) 
• Tableau financier (plan de financement  

et prix de revient) 
Spécificité acquisition/amélioration : 
• État locatif

DOCUMENTS À RENSEIGNER
 

 
• Convention APL type et annexes 
• Tableau des surfaces et loyers  

(initié à la phase agrément) complété

DOCUMENTS À RENSEIGNER
 

 
• Tableau des surfaces  

et loyers définitif

AGRÉMENT CONVENTIONNEMENT APL CLÔTURE
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ment, l’AORIF a réaffirmé la nécessité d’aboutir à une grille 
plus adaptée aux projets portés par les bailleurs. 
 
Apports des échanges de 2022 sur les nouvelles marges lo-
cales. La nouvelle grille des marges locales, fruit des travaux 
de 2022, a été actée et diffusée en mars 2023. Certaines marges, 
qui étaient auparavant pratiquées dans certains départe-
ments, ont été ajoutées à la nouvelle grille des marges locales : 
c’est le cas pour les marges « secteur préférentiel », « petites 
opérations» et «qualité architecturale/d’usage». Par ailleurs, 
les marges relatives aux exigences énergétiques et environne-
mentales ont été revues pour les constructions neuves et les 
réhabilitations (acquisitions-améliorations) avec notamment 
l’introduction d’une marge relative au label Effinergie RE2020, 
une marge relative au confort d’été et une marge permettant 
un palier à la RE2020 (RE2020 Bbio-10% et Cep-10%).  
 
— Évolution du format de l’outil Portraits de Territoire 
En tant que partenaire de l’Observatoire du Logement Social, 
l’AORIF a longtemps contribué à la production et à la diffusion 
de données statistiques sur le parc social francilien ou sur un 
territoire en particulier. Ces indicateurs transparents et pu-
blics ont alimenté diverses publications, ont été intégrés dans 
la signature de conventions partenariales, ou encore ont sou-
tenu des contributions internes ou des travaux d’étude et de 
recherche externes. Dès sa création en 2016, l’outil Portraits 
de territoire a eu pour but de faciliter le calcul d’une gamme 
large d’indicateurs socio-économiques, quelle que soit l’échelle 
géographique analysée (maille régionale, départementale, mé-
tropolitaine, intercommunale, communale et d’arrondisse-
ment municipal). 
En 2022, l’AORIF a fait le choix de faire évoluer le logiciel de 
conception de l’outil à l’aide de la business intelligence. Les 
avantages sont multiples : tout d’abord, le partage interactif à 
travers une page dédiée, permet à l’utilisateur une plus grande 
souplesse d’analyses. Ensuite, la data visualisation permet de 
filtrer les informations recherchées à travers des graphiques 
communicants et ouvre la possibilité de la cartographie, elle 
aussi interactive. L’outil offre l’avantage de territorialiser les 
dynamiques liées au parc social et fournit de nouveaux élé-
ments d’analyse à des échelles multiples. Enfin, la possibilité 
d’un accès autonome à l’échelle communale a été ouverte, ce 
format étant édité uniquement sur demande les années pré-
cédentes. 
La batterie d’indicateurs sera constamment enrichie afin de 
permettre l’intégration de nouvelles bases de données et d’af-

finer le niveau de lecture des données existantes. Ce nouveau 
format de l’outil est donc un véritable atout en termes de 
communication et de valorisation de l’activité des organismes 
de logement social. Enfin, pour compléter l’outil, l’AORIF pré-
voit la publication en 2023 d’une version imprimée au niveau 
régional. Il s’agira d’une illustration des dynamiques régio-
nales et départementales à travers une collection de gra-
phiques et cartes commentées, facilitant davantage la lecture 
des données.  
Accédez à l’application interactive via le lien :  
http://portraitsdeterritoire.aorif.org 
 
— L’AORIF membre fondateur de la Coopérative 

Carbone de la Ville de Paris et de la Métropole 
du Grand Paris 

Au printemps 2022, l’AORIF a fait connaître son intérêt pour 
le projet en candidatant à l’AMI Coopérative Carbone lancé par 
la Métropole du Grand Paris et la Ville de Paris. Cette initiative 
publique a pour objet la création d’un outil local de compen-
sation carbone permettant d’atteindre les objectifs de la neu-
tralité carbone fixés à l’horizon 2050 par les Plans Climat de 
ces deux collectivités. La Coopérative jouera un rôle d’inter-
médiaire entre porteurs de projets bas carbone et émetteurs 
et permettra aux entreprises franciliennes de territorialiser 
en Île-de-France leurs politiques RSE. 
Les bailleurs sociaux franciliens, en tant qu’investisseurs ma-
jeurs en Île-de-France, sont engagés dans des dispositifs bas 
carbone à l’échelle de leur structure ou dans des dispositifs 
territoriaux via l’AORIF tels que la charte Construction Circu-
laire de la MGP. Les organismes de logement social cherchent 
à réduire leur empreinte carbone dans les chantiers de 
construction neufs, dans les chantiers de réhabilitation, 
comme acteurs de l’économie circulaire afin de positionner 
leurs actions dans le cadre de la Stratégie Nationale Bas Car-
bone. Devenir sociétaire de ce dispositif coopératif est donc co-
hérent et nécessaire afin d’ancrer leurs actions dans les filières 
locales et de devenir des acteurs du marché carbone territorial 
guidé par la collectivité. 
La création de la SCIC a été votée au conseil de Paris et au 
conseil métropolitain à l’automne 2022. 
 
— Engagement de travaux visant un 

conventionnement avec les grands acteurs  
de l’aménagement francilien: la Société du 
Grand Paris et l’EPFIF 

La convention entre l’AORIF et l’EPFIF, signée en 2016, arrivait 
à terme en 2020. En 2022, l’AORIF a donc souhaité reconduire 
cette convention afin de faciliter la production de logements so-
ciaux sur des fonciers maîtrisés en partageant les connais-
sances, les cultures professionnelles, les outils et les bonnes 
pratiques. Le travail d’élaboration collective de la nouvelle 
convention avec les bailleurs et l’EPFIF se déroule en 2023. 
En 2022, l’AORIF et la Société du Grand Paris ont également 
souhaité mettre en place une convention partenariale en vue 
de partager leurs moyens, leurs réflexions et leurs compé-
tences pour soutenir et faciliter le développement du parc so-
cial dans les quartiers de gare du Grand Paris Express. L’AORIF 
et la Société du Grand Paris partagent l’objectif commun d’ac-
corder une place importante au logement social dans les fu-
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turs quartiers de gare afin de pouvoir y loger les ménages 
franciliens à prix abordables dans un cadre de vie de qualité 
et à proximité des réseaux de transports. Des premières prises 
de contact ont eu lieu en 2021 et en 2022, les échanges se pour-
suivent en 2023. Des temps de travail interbailleurs visent à 
élaborer collectivement ce document et pourraient donner 
lieu à la signature d’une convention en 2023. 
 
— Contribution aux travaux de révision du SDRIF-E, 

du SRHH et à la concertation sur le SCOT de 
la Métropole du Grand Paris 

En 2022, l’AORIF s’est inscrite très amont dans les démarches 
de révision du SDRIF-e et du Schéma Régional de l’Habitat et 
de l’Hébergement afin de porter les enjeux forts pour le main-
tien d’une production de logement abordable répondant aux 
enjeux bas carbone et de transition écologique en Île-de 
France. L’AORIF, en tant que membre invité du comité des 
partenaires dans le cadre de la concertation pour la révision 
du SDRIF-e, a représenté les organismes de logement social au 
sein du Comité des partenaires et dans les ateliers théma-
tiques. Ces échanges ont permis de contribuer au projet avec 
la rédaction d’une note d’enjeux pour le logement social. Paral-
lèlement à cela, l’AORIF a participé aux démarches d’élabora-
tion du cahier des charges de l’évaluation du SRHH et a 
contribué à l’élaboration de son diagnostic, première étape 
avant le projet de révision qui aura lieu en 2023. Enfin au prin-
temps, l’AORIF a émis un avis sur le Schéma de Cohérence Ter-
ritoriale de la Métropole du Grand Paris dans le cadre de la 
concertation des personnes publiques associées. 
 
— Étude de l’impact socio-économique et  

environnemental des bailleurs sociaux 
en Île-de-France 

En 2022, l’AORIF a confié à un cabinet spécialisé dans l’évalua-
tion des politiques publiques la réalisation d’une étude visant 
à déterminer l’impact des organismes Hlm en tant que bâtis-
seurs et gestionnaires de patrimoine, d’accompagnateur des 
ménages modestes et des publics fragiles, d’acteurs incontour-
nables de l’aménagement, etc. La mesure des actions 
conjointes des organismes sera illustrée par une sélection 
d’une quinzaine d’indicateurs. 
L’étude repose en grande partie sur le croisement de bases de 
données déjà exploitées par l’AORIF, mais dans une recherche 
de transversalité et d’associations inédite des indicateurs exis-
tants. La démarche est menée en collaboration étroite avec 
plusieurs administrateurs, ainsi que plusieurs partenaires ins-
titutionnels (Institut Paris Region, Fondation Abbé Pierre, 
Chambre Régionale de l’Économie Sociale et Solidaire en Île-
de-France), qui accompagnent l’avancement des analyses et 
qui, à travers leurs témoignages, fournissent des éléments 
qualitatifs précieux à l’interprétation des données quantita-
tives. La finalisation et la publication des résultats de l’étude 
sont prévues au troisième trimestre de l’année 2023. 
 

— Expérimentation détection des punaises de lit 
En 2022, l’expérimentation visant à détecter les punaises de lit 
est passée dans sa phase de test portant sur 80 logements so-
ciaux. En 2022, le Centre d’Action Sociale de la Ville de Paris a 
intégré le protocole afin de venir renforcer la dynamique por-
tée jusqu’alors par huit bailleurs franciliens et l’AORIF. Le 
CSTB a formé le personnel de la Régie de Quartier du 19e ar-
rondissement de Paris, du Centre d’Action Sociale de la Ville 
de Paris au printemps 2022 afin de réaliser les prélèvements 
dans les logements occupés. Cette expérimentation a pour ob-
jectif de fiabiliser une méthode de détection efficace qui per-
mettra d’avérer ou non la présence de ces nuisibles dans les 
logements. 
 
— Signature d’une nouvelle convention  

de partenariat avec Enedis 
Une première convention de partenariat avait été signée en 
2012, puis renouvelée en 2018 à l’échelle parisienne entre Ene-
dis, gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité, 
et l’AORIF. La précédente charte a donc été renouvelée en 2022 
et élargie à échelle francilienne et s’inscrit dans un partenariat 
entre l’USH et Enedis. 

L’objet de la nouvelle convention a été élargi aux probléma-
tiques d’actualité des organismes de logement social : de 
nouveaux axes de travail ont été définis tels que l’accompagne-
ment des projets liés à la transition écologique et l’amélioration 
de la résilience, la sobriété énergétique et la réflexion prospec-
tive des usages de l’électricité par les bailleurs sociaux. Elle 
permet également le partage, entre Enedis et les bailleurs, d’ex-
périences sur la sécurité des ouvrages et les modalités d’accès 
aux installations électriques. Cette convention a été signée par 
la directrice régionale d’Enedis à Paris, Chloé Pfeiffer, et le pré-
sident de l’AORIF, Damien Vanoverschelde, lors du 82e Congrès 
Hlm à Lyon en septembre 2022. 
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Le Pôle innovation sociale (PINSO) couvre deux 
champs thématiques distincts : les sujets relatifs 
aux attributions et à la gestion sociale et ceux liés 
aux services de proximité et à la sécurité-
tranquillité résidentielle. 
 
L’activité du pôle en 2022 s’est inscrite dans la continuité des 
chantiers lancés en 2021 tels que la mise en œuvre de la ré-
forme des attributions, en particulier l’accompagnement des 
organismes au passage à la gestion en flux, ou la poursuite de 
la mise en œuvre du «Plan stratégique de l’AORIF sur la sécu-
rité et la tranquillité dans le parc social francilien». De nou-
veaux axes de travail apparaissent également tels que la lutte 
contre les violences faites aux femmes, l’accompagnement des 
réfugiés Ukrainiens, ou la question des nouveaux services. La 
relance de la commission Foyers a permis également de ren-
forcer le portage des enjeux liés au logement accompagné. 
Les enjeux de l’année 2022 étaient principalement les suivants: 
• Poursuivre les chantiers déjà engagés accordant une large 

part à la mise en œuvre de la réforme de la demande et des 
attributions, 

• Mettre en œuvre le plan stratégique de sécurité, 
• Conserver une agilité et une réactivité concernant les évo-

lutions du secteur Hlm. 
 
— Préparation au passage à la gestion en flux 

des contingents 
Concernant la mise en œuvre de la réforme des attributions 
et plus particulièrement du passage à la gestion en flux des 
contingents, l’année 2022 a surtout été marquée par la signa-
ture, courant mars, d’un protocole régional entre l’AORIF, Ac-
tion Logement Services Île-de-France et l’État régional, en 
préparation depuis près de deux ans. Bien que ce protocole 
n’ait pas réglé tous les sujets stratégiques et techniques soule-
vés par la réforme, il a permis d’acter un certain nombre de 
chantiers à mener de manière partenariale et notamment : 
• La poursuite de la communication auprès des collectivités ; 
• La définition du taux de rotation nécessaire à la transforma-

tion du stock en flux ; 
• La comptabilisation du flux. 
Le protocole a également identifié les outils que les partenaires 
se sont engagés à créer pour appuyer les collectivités et les bail-
leurs dans la mise en œuvre de la réforme, parmi lesquels: 
• Un modèle de convention de réservation; 
• Une fiche pour accompagner les bailleurs dans la mise en 

place des instances de concertation pour la première 
commercialisation des programmes neufs. 

Les négociations autour de la mise en œuvre opérationnelle 
du protocole ont démarré par un premier comité de pilotage 
réunissant les trois signataires, en juin 2022. La communica-
tion auprès des collectivités sur le cadre de la réforme et ses 
étapes de mise en œuvre a été assurée par l’AORIF directe-
ment au fil des sollicitations, reçues notamment par le biais 
de son équipe territoriale. Une foire aux questions (FAQ) a éga-
lement été réalisée avec la DRIHL, centralisant les questions 

reçues (des collectivités comme des bailleurs), et a été mise en 
ligne sur les sites de l’AORIF et de la DRIHL en juin 2022. Elle 
est régulièrement alimentée depuis. 
L’année 2022 a été celle de la réalisation des états des lieux des 
réservations en stock et de leurs synthèses départementales 
par les organismes franciliens, étape essentielle pour préparer 
le passage à la gestion en flux. L’AORIF est intervenue en appui 
de ses adhérents tout au long du processus afin de s’assurer 
de la conformité des synthèses au cadre régional (mis en place 
en 2021) et du respect des délais pour les déposer sur la plate-
forme mobilisée pour l’occasion, Resana. 
Concernant le taux de rotation, l’AORIF a piloté la rédaction 
du cahier des charges et porté administrativement l’appel d’of-
fres pour engager une mission indépendante prévue au pro-
tocole, en lien étroit avec la DRIHL et Action Logement 
Services. Le marché a été attribué en fin d’année pour un dé-
marrage de la mission en janvier 2023. 
Enjeu transversal à tous les axes de l’accord mais concernant 
plus particulièrement la comptabilisation du flux et le repor-
ting, l’outillage informatique des bailleurs a également été un 
sujet particulièrement investi par l’AORIF tout au long de l’an-
née. L’équipe technique a d’abord réalisé un état des lieux au-
près des autres associations régionales Hlm pour connaître 
l’avancée des réflexions et les solutions techniques retenues 
en dehors de l’Île-de-France, et a également interrogé plu-
sieurs organismes franciliens dans des situations variées pour 
disposer d’un premier panorama des démarches en cours et 
des besoins. L’AORIF a ensuite réuni une Commission gestion 
sociale et attributions spécialement sur le sujet, en juillet. En 
octobre, un groupe de travail dédié aux organismes de moins 
de 12000 logements a été mis en place afin de recueillir les be-
soins et attentes de ces adhérents qui n’ont pas toujours les 
moyens de s’équiper d’outils informatiques dédiés à la gestion 
en flux, en plus de leur ERP. Le travail se poursuit en 2023 pour 
aboutir à la réalisation d’un référentiel de fonctionnalités pou-
vant être utilisé par les organismes qui le souhaitent dans leur 
dialogue avec leurs éditeurs. 
 
— Mobilisation pour l’accueil des réfugiés ukrainiens 
En février 2022, l’invasion de l’Ukraine par la Russie a rapide-
ment déclenché l’arrivée en Île-de-France de nombreuses fa-
milles fuyant la guerre. L’AORIF a donc été immédiatement 
mobilisée par l’État pour identifier des capacités d’accueil   
temporaire de moyen terme dans le parc social, une fois le pre-
mier sas de l’hébergement d’urgence assuré par les associa-
tions. La consigne a été rapidement donnée par les services de 
l’État de mobiliser uniquement des logements voués à démo-
lition ou réhabilitation lourde (et pour cela déjà inoccupés), à 
titre gratuit, afin d’éviter de concurrencer les demandeurs de 
logement social de droit commun, et de limiter les coûts du   
dispositif. Un groupe de travail restreint a été monté avec   
l’AFFIL, qui avait déjà mené une étude sur les modalités d’oc-
cupation temporaire de bâtiments (occupation dite « inter-
calaire»), et Soliha, l’association mandatée par la DRIHL pour 
centraliser les propositions de logements émanant à la fois du 

L’innovation sociale (pôle PINSO)
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parc privé et du parc social. L’AORIF a d’abord travaillé avec 
ses partenaires à l’élaboration d’une « grille d’auto-évalua-
tion» permettant aux organismes de cibler plus facilement les 
logements pouvant être mis à disposition du dispositif 
Ukraine. L’AORIF a ensuite co-organisé avec la DRIHL et l’AF-
FIL deux webinaires (en mai et en juillet) destinés à informer 
les bailleurs sur le fonctionnement du dispositif, les logements 
recherchés et les associations agréées dans les départements. 
Un modèle de convention d’occupation temporaire a égale-
ment été élaboré avec l’AFFIL et diffusé aux organismes, pour 
faciliter l’émergence de projets d’accueil. Tout au long du dé-
ploiement de la démarche, l’AORIF a tenu des points réguliers 
avec la DRIHL, l’AFFIL et Soliha pour alerter sur les difficultés 
rencontrées par les organismes et leurs attentes pour faciliter 
et renforcer leur mobilisation. 
L’AORIF a partagé ces réflexions lors de son intervention à la 
table ronde organisée par l’AFFIL en décembre 2022 sur le 
bilan de la mobilisation au profit des ménages ukrainiens, 
pour en tirer des enseignements sur le renforcement des pro-
jets en intercalaire et leur ouverture à d’autres publics en be-
soin d’un hébergement ou logement temporaire. 
 
— Participation aux travaux de l’AFFIL 
Tout au long de l’année 2022, l’AORIF a poursuivi sa participa-
tion active aux travaux de l’AFFIL et notamment à la finalisation 
du module de sensibilisation des élus au logement accompagné, 
au groupe de travail habitat adapté lancé en septembre, ainsi 
qu’au groupe de travail sur les résidences intergénérationnelles 
et l’habitat inclusif, lancé en décembre. Ces deux groupes de tra-
vail font écho aux réflexions de la Commission foyers de l’AORIF, 
avec laquelle l’AFFIL s’articule pleinement. 
À l’automne, dans le contexte de forte inflation et d’augmen-
tation du coût des fluides, l’AORIF s’est associée à la rédaction 
d’une lettre ouverte alertant les institutions régionales des dif-
ficultés rencontrées par les organismes Hlm ainsi que par les 
structures de logement accompagné et d’hébergement. Cette 
lettre ouverte a été co-signée par Damien Vanoverschelde avec 
l’AFFIL et la FAS Île-de-France et diffusée début octobre 2022. 
Tout au long de l’année, l’AORIF a participé aux instances de 
l’AFFIL (bureaux et conseils d’administration) et aux deux réu-
nions plénières. L’AORIF est également intervenue au cours de 
la journée régionale de l’AFFIL du 9 décembre 2022, lors de la 
table ronde des actualités des fédérations, et de celle portant 
sur le bilan la mobilisation du parc social au profit des mé-
nages ukrainiens. 
 
— Lutte contre les violences faites aux femmes  
L’année 2022 a été celle du lancement du travail visant à la ré-
daction d’une convention régionale entre l’AORIF, la Fédération 
nationale solidarité femmes (FNSF) et son Union régionale en Île-
de-France (URSF-IDF). L’AORIF a souhaité s’inscrire dans la conti-
nuité de la convention nationale entre l’USH et la FNSF signée en 
2019, ainsi que des autres conventions régionales qui étaient en 
cours d’élaboration (dans les Hauts-de-France, la région Grand 
Est et en Bourgogne-Franche-Comté). Les grands objectifs du pro-
jet de convention ont été articulés autour de trois axes: 
• La mise à disposition d’une offre de logements aux associa-

tions du réseau FNSF pour favoriser l’accès au logement des 
femmes victimes de violence, en bail direct, mais aussi pour 
créer des places d’hébergement via des baux associatifs ;  

• La formation des personnels des bailleurs aux mécanismes 
des violences afin qu’ils puissent mieux accueillir et orienter 
les situations de violences dans leur propre parc ;  

• La communication auprès des locataires, notamment sur le 
numéro 3919. 

Le territoire francilien était déjà à l’avant-garde de la mobilisa-
tion du parc social au profit des femmes victimes de violences. 
Le Conseil régional d’Île-de-France ainsi que plusieurs orga-
nismes Hlm sont signataires de conventions portant sur la mise 
à disposition de logements de leurs contingents respectifs à la 
FNSF, et plusieurs organismes ont déjà noué des partenariats 
locaux avec des associations accompagnant des femmes vic-
times de violences. Ainsi, les adhérents de l’AORIF ont accueilli 
très favorablement la proposition d’établir une convention for-
malisée à l’échelle régionale avec la FNSF. En novembre, à l’oc-
casion de la journée internationale contre les violences faites 
aux femmes, un webinaire régional a été organisé à destination 
de l’ensemble des organismes Hlm pour présenter le projet de 
convention et recueillir l’avis des organismes sur son contenu. 
Le projet de convention a été présenté aux instances de l’AORIF. 
Ce travail s’est poursuivi en 2023 pour aboutir à la signature de 
la convention et à sa mise en œuvre opérationnelle. 
De manière concomitante aux travaux régionaux, la délégation 
départementale du Val-d’Oise s’est fortement impliquée dans la 
lutte contre les violences faites aux femmes en organisant un 
plan de formation des personnels d’organismes. L’objectif de 
ces sessions est d’aider les bailleurs dans la compréhension du 
cycle de violence et renforcer leur connaissance du réseau d’ac-
teurs pour faciliter le repérage des victimes et leur orientation. 
En partenariat avec l’association Du Côté des femmes, un grou-
pement de commande porté par CDC Habitat a été monté et les 
sessions de formation sont prévues pour 2023. 
 
— Déploiement d’un outil de recueil de la 

sensibilité des sites en matière de tranquillité 
et de sécurité résidentielle (ORSEN) 

Le Plan stratégique sécurité-tran-
quillité, validé par les instances de 
l’association en octobre 2017, ainsi 
que le Cahier de l’AORIF «Sécurité-
tranquillité, Quelles solutions 
pour le parc social?» prévoyaient 

la mise en place d’un outil commun de recueil de la sensibilité 
des sites. Une première version de cet outil a été expérimentée 
dans le cadre d’une étude-action sur l’agglomération de Melun-
Val-de-Seine puis à l’échelle de la Seine-Saint-Denis, en articula-
tion avec la mise en place de la convention partenariale signée 
entre l’État, le Procureur, la Délégation AORIF 93, les bailleurs 
sociaux du département et les communes volontaires. 
Après cette période d’expérimentation, le Conseil d’adminis-
tration de l’AORIF a validé le déploiement de l’outil, dans un 
premier temps sur les départements de Seine-et-Marne, de l’Es-
sonne et du Val-d’Oise, avec une mise à jour des données en 
Seine-Saint-Denis. Une deuxième phase de déploiement aura 
lieu en 2023 sur les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, 
du Val-de-Marne et des Yvelines. L’outil ORSEN regroupe les 
données relatives à la sensibilité des sites en gestion, selon une 
échelle en quatre niveaux, des sites tranquilles aux sites les 
plus complexes. Le 27 octobre 2022, l’AORIF a organisé un we-
binaire pour présenter le déploiement d’ORSEN. 
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Une plaquette de communication a été réalisée pour présenter 
l’outil (téléchargeable dans les Publications du site 
www.aorif.org) et un projet de développement d’une fonction-
nalité de visualisation cartographique interactive des données 
est en cours d’élaboration en articulation avec ORFI, l’outil de 
recueil des faits d’incivilités développé par l’USH dans sa 
partie ORFI data. 
 
— Échanges au sein du Conseil social de l’habitat 

francilien (CSHF)  
 
Une mobilisation de l’AORIF pour favoriser la participa-
tion aux élections des représentants de locataires. À l’oc-
casion des élections des représentants de locataires qui ont eu 
lieu du 15 novembre au 15 décembre 2022, une campagne de 
communication a été menée afin d’encourager les locataires à 
aller voter pour élire leurs représentants pour quatre ans. 
Un communiqué de presse a été produit et diffusé à de nom-
breux médias nationaux et régionaux ainsi qu’aux collectivités 
territoriales qui disposent de journaux locaux. Celui-ci rappe-
lait les enjeux pour les locataires de participer à ces élections, 
le rôle des représentants locataires, leur participation aux ins-
tances des organismes Hlm (conseil d’administration, conseil 
de concertation locative, commissions d’attributions…) et l’in-
fluence qu’ils peuvent avoir sur toutes les questions qui 
concernent le cadre de vie des locataires, à travers le vote du 
budget de l’organisme, la maîtrise des charges locatives, les at-
tributions de logements, les travaux d’entretien dans les rési-
dences. Le communiqué de presse expliquait également le 
déroulement du processus électoral. 
La mobilisation de l’AORIF, à travers ce communiqué de presse, 
visait notamment à favoriser la participation des locataires à 
l’élection. 
 
De nombreux échanges dans le cadre du Conseil social de 
l’habitat francilien dans un contexte inflationniste inquié-
tant pour les locataires. Le sujet de l’augmentation des coûts 
de l’énergie a fait l’objet de nombreux échanges au sein du 
CSHF. Les organismes Hlm ont rappelé que l’augmentation des 
prix de l’énergie devrait être durable dans les prochaines an-
nées et ont pu présenter les différentes actions mises en œuvre, 
tant de façon conjoncturelle que structurelle, afin de limiter les 
impacts pour les locataires, même si la situation est extrême-
ment complexe à gérer. Les bailleurs sociaux ont également 
mené de nombreuses actions de sensibilisation auprès de leurs 
locataires afin de favoriser une maîtrise des consommations. 
Les échanges ont aussi porté sur les provisions pour charges et 
leur régularisation, dans un contexte incertain pouvant générer 
des inquiétudes légitimes et des incompréhensions de la part 
des locataires. Les bailleurs accompagnent également les loca-
taires fragiles (notamment les ménages en situation de précarité 
énergétique) faisant face à des risques d’impayés. D’un point de 
vue plus structurel, les bailleurs sociaux engagent également 
des travaux de rénovation énergétique, contribuant à diminuer 
la consommation énergétique et à contenir l’augmentation des 
charges. Le dialogue a permis d’échanger de façon transparente 
sur les difficultés rencontrées par les organismes, notamment 
avec leurs fournisseurs d’énergie, et les actions mises en place. 
Elles se poursuivront également en 2023 dans un contexte qui 
reste très incertain. 

— Lancement de la démarche collective  
d’enquête de satisfaction 

Fin 2022, les adhérents AORIF ont été invités à rejoindre la dé-
marche collective pour la mise en œuvre de l’enquête de sa-
tisfaction auprès des locataires au titre de l’engagement pris 
par la profession en 2003. Les organismes volontaires consti-
tuent ainsi un groupement de commande pour bénéficier 
d’une prestation mutualisée. Cette prestation permet notam-
ment aux organismes d’avoir des résultats individualisés qui 
pourront être comparés aux données consolidées à l’échelle 
du groupement avec 29 organismes et plus de 377 000 loge-
ments locatifs sociaux couverts. La sélection du prestataire et 
la réalisation des enquêtes se dérouleront en 2023.   
 
 
 
 

L’activité 2022 de la bourse Échanger Habiter 
 
Après quatre ans d’activité et des résultats positifs, Échanger 
Habiter a su trouver sa place dans le paysage francilien.  
Le GIE Échanger Habiter maintient une dynamique forte en 
2022 avec des résultats en constante progression depuis le 
lancement du dispositif. Le périmètre de la bourse atteint 
1145000 logements éligibles à des échanges entre locataires, 
couvrant ainsi la quasi-totalité du parc social francilien. 
Échanger Habiter connaît plusieurs temps forts en 2022 : 
• L’adhésion d’Hauts-de-Seine Habitat (42000 logements) à la 

bourse d’échange, 
• La tenue du second comité partenarial, rendez-vous annuel 

dédié à la promotion d’Échanger Habiter, qui a réuni une 
centaine de bailleurs sociaux, partenaires et élus, 

• La publication des résultats de la troisième enquête de 
satisfaction dans laquelle l’importance du dispositif a été 
confirmée par les locataires, qui le recommandent pour 
88% d’entre eux.  

 
Quelques chiffres clés de la bourse d’échanges 
(données à mars 2023) : 
• 41 bailleurs adhérents, 
• 18000 annonces en ligne, 
• 1145000 logements importés sur la plateforme, 
• 2370 locataires ayant échangé leur logement depuis le 

lancement du dispositif et 604 dossiers d’échange en cours, 
• 80% des locataires ayant échangé ont changé de typologie 

de logement, 
• 78% des échanges ont été réalisés en inter-réservataires, 
• 83% des échanges ont été réalisés dans le même 

département. 
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L’action territoriale de l’AORIF vise à assurer 
l’interface entre les organismes Hlm franciliens et 
leurs différents partenaires à une échelle infra-
régionale : services départementaux de l’État, 
conseils départementaux, intercommunalités. 
 
À ce titre, le Pôle stratégies territoriales (PST) est composé d’un 
ou d’une chargé(e) de projet par département mais également 
d’une représentation par les organismes eux-mêmes, validée 
par les instances de l’association, à travers les délégués dépar-
tementaux pour le niveau départemental et les référents ter-
ritoriaux pour les 27 EPT et EPCI que l’association a choisi de 
«suivre» depuis la réorganisation de 2016, notamment au re-
gard de l’ampleur prise par les intercommunalités dans la 
mise en œuvre de la réforme de la demande et des attributions 
initiée depuis la loi ALUR de 2014. 
Ce travail, en articulation entre l’équipe technique de l’AORIF, 
les délégués départementaux et les référents territoriaux, per-
met à la fois d’assurer une mobilisation sur les thématiques 
récurrentes qui nécessitent un positionnement du collectif des 
organismes (conférences intercommunales du logement, PLH) 
et un appui à l’interbailleurs sur des enjeux plus locaux ou qui 
seraient portés par certains territoires de manière particuliè-
rement volontariste (contribution à la lutte contre les vio-
lences intrafamiliales, étude-action sur les enjeux de sécurité, 
gestion des déchets, lutte contre les punaises de lit). 
Ainsi, l’action territoriale de l’AORIF se structure autour de 
plusieurs types d’interventions qui visent à répondre à quatre 
grands enjeux pour l’association et le collectif des bailleurs so-
ciaux qu’elle représente : 
• constituer et animer un vivier d’initiatives locales ; 
• accompagner au plus près les politiques locales de l’habitat ; 
• assurer l’alimentation et la déclinaison pertinente des stra-

tégies définies au niveau régional ; 
• porter une réflexion sur la différenciation territoriale. 
 
— Accompagner les organismes face à la crise  

énergétique 
Débutée en 2021, la crise énergétique s’est affirmée en 2022 et 
s’est accompagnée de conséquences très fortes pour les orga-
nismes Hlm et leurs locataires. Les premiers voient leurs coûts 
de gestion augmenter et les seconds connaissent des hausses 
de charges qui pourraient à terme entraîner des impayés de 
loyer. En conséquence, toutes les équipes de l’AORIF se sont 
mobilisées tout au long de l’année 2022 pour accompagner les 
adhérents. 
En complément des webinaires organisés par le Pôle perfor-
mance patrimoniale et observation (3PO), à compter du 
deuxième semestre 2022, cette thématique a systématique-
ment été mise à l’ordre du jour des conférences départemen-
tales. Ces instances ont permis de relayer les actualités 
réglementaires et d’échanger autour des conséquences de 
cette crise inédite, des inquiétudes qu’elle génère et des actions 
déployées pour en amortir les effets (étalement des provisions 
de charges, fonds de solidarité interne, etc.). Toujours dans 

une optique de mise en commun, les délégations val-de-mar-
naise et yvelinnoise de l’AORIF ont chacune dédié une séance 
de leur “Club Social” aux questions relatives à l’énergie. 
Ces temps de partage ont mis clairement en évidence que la 
crise énergétique était avant tout préoccupante au prisme de 
ses conséquences pour les locataires. La hausse des coûts de 
l’énergie, combinée au contexte inflationniste, place certains 
ménages dans une situation d’arbitrage entre plusieurs dé-
penses essentielles (charges, loyer, dépenses alimentaires, 
etc.). Dans le temps, les impayés de loyer risquent d’augmenter 
et d’entraîner de profondes difficultés sociales pour les loca-
taires. Par extension, les organismes aussi pourraient être 
confrontés à des difficultés économiques. Cette inquiétude est 
également partagée par les élus locaux qui ont interpellé l’as-
sociation et les organismes. L’AORIF a par exemple participé 
aux travaux de la CA Paris Vallée de la Marne, associant bail-
leurs et élus du territoire et visant à faire le bilan des actions 
déployées par les organismes et à envisager des axes de travail 
communs. 
Face à la prégnance de la situation sociale des locataires dans 
les préoccupations des organismes et des territoires, les 
équipes territoriales de l’AORIF ont orienté leur action vers les 
dispositifs et partenariats locaux susceptibles d’apporter un 
soutien aux locataires en difficulté. 
D’une part, tout au long de l’année, le Pôle Stratégies Territo-
riales (PST) s’est rapproché des Conseils Départementaux pour 
échanger sur l’opportunité de faire évoluer les Fonds de Soli-
darité Logement (FSL). Ces dispositifs, en particulier au travers 
de leurs volets maintien et énergie, s’affirment comme des ou-
tils essentiels pour accompagner les ménages les plus fragiles. 
Aussi, leurs modalités d’intervention ont été questionnées sur 
la plupart des territoires (95, 77, 78, 93). C’est ainsi que la dé-
légation val-d’oisienne a été sollicitée par le Conseil Départe-
mental afin de faire évoluer le périmètre d’intervention du 
FSL (élargissement des critères d’éligibilité, revalorisation des 
aides, etc.)… ainsi que la contribution financière des orga-
nismes HLM nécessaire pour faire face à ces nouvelles dé-
penses. L’année 2022 a donc été marquée par une succession 
de temps de travail pour mieux appréhender les attentes et 
permettre aux organismes de se positionner. Ce travail se 
poursuivra en 2023. 
D’autre part, tout au long de l’année, le PST a travaillé étroite-
ment avec les services départementaux de la CAF pour traiter 
avec plus d’efficacité les dossiers des locataires en difficulté. 
Plusieurs délégations (94, 77, 95 et 91) ont organisé des réu-
nions co-animées avec les services de la CAF à destination des 
équipes opérationnelles des organismes. L’objectif de ces 
échanges était de fluidifier les relations au quotidien en pré-
sentant l’organigramme nominatif des services de la CAF, en 
rappelant les modalités de saisine, en clarifiant les dispositifs 
ou encore en proposant des séances de questions-réponses. 
Parmi les thématiques traitées cette année peuvent être citées : 
le maintien des droits, le contrôle des créances ou encore les 
procédures de surendettement. Si en Seine-et-Marne ces ren-
contres existent depuis plusieurs années, elles étaient nou-

L’action territoriale (pôle PST)
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velles dans les autres départements. La volonté est à présent 
de pérenniser cette dynamique sur une base annuelle. 
 
— L’AORIF propose des solutions face au défi 

du relogement 
 
L’Île-de-France concentre une forte densité de projets de re-
nouvellement urbain, en et hors ANRU, impliquant près de 
40000 relogements à l’horizon 2030. Dans ce contexte, l’AORIF 
porte des démarches de recherche de solutions pour favoriser 
la coopération entre les acteurs. 
 
Identifier les besoins et leviers pour fluidifier le reloge-
ment. Alors que la période 2022-2024 marque une phase de 
« pic » des besoins en relogement à l’échelle de la région, l’AO-
RIF a finalisé une étude relative aux besoins et leviers pour 

améliorer les processus de reloge-
ment. Au travers de l’étude, plu-
sieurs solutions ont été proposées 
pour contribuer à trois grands ob-
jectifs : élargir l’offre de logements 
à mobiliser au profit des reloge-
ments ; faciliter l’adhésion et l’ac-
compagnement des ménages à 
reloger ; améliorer la gouvernance 
et l’articulation des projets entre 
eux. Ces travaux ont été présentés 
aux bailleurs et partenaires lors du 
comité de pilotage final qui s’est 

tenu le 31 mai 2022. Au second semestre, les pistes de travail, 
retours d’expérience ou recommandations ont été compilés 
pour alimenter la publication AORIF de début 2023 (Dossier 
d’Ensemble de février 2023). 
 
Expérimenter des outils au service de la coopération 
inter-acteurs. À l’issue de cette étude, l’AORIF a souhaité ap-
profondir certaines solutions opérationnelles. Une démarche 
d’expérimentation a ainsi été lancée en octobre pour tester 
la faisabilité de deux dispositifs favorisant la coopération 
inter-acteurs. Le premier concernera la mise en place d’une 
chambre de compensation des relogements portés en inter-
bailleurs. Ce projet de chambre de compensation vise à lever 
les freins, notamment économiques, à la solidarité entre ac-
teurs dans la gestion de ces relogements. Il s’agirait de mettre 
en place un dispositif qui permette de mesurer, d’équilibrer 
et le cas échéant de compenser, les efforts de solidarité in-
duits par ces relogements. Ce projet de chambre de compen-
sation fera l’objet d’une expérimentation territorialisée sur 
le territoire de Boucles Nord de Seine (Hauts-de-Seine). Le 
deuxième portera sur un outillage adapté aux besoins de 
rapprochement offre-demande d’échelle régionale, visant à 
permettre la coordination des acteurs pour pouvoir répondre 
aux demandes des ménages qui souhaitent être relogés au-
delà de leur territoire d’implantation (mobilités inter-EPCI, 
voire interdépartementales). 

Continuer à porter l’enjeu d’une mobilisation régionale. 
Dans le contexte d’urgence opérationnelle auquel commencent 
à faire face certains opérateurs ou territoires particulièrement 
concernés par le relogement (en Seine-Saint-Denis et dans les 
Hauts-de-Seine notamment), l’AORIF continue de sensibiliser les 
bailleurs sociaux et partenaires à l’enjeu d’une mobilisation col-
lective des acteurs du relogement à l’échelle régionale. Les 
échanges avec les partenaires (DRIHL, ANRU, EPFIF) ont conti-
nué au cours du second semestre et la fin d’année a été marquée 
par la relance de l’Observatoire de la rénovation urbaine (ORU) 
réunissant l’AORIF, la DRIHL, l’ANRU, l’Institut Paris Region, la 
région Île-de-France et la Caisse des dépôts et de consignations. 
La réactivation de ce cadre de travail devrait permettre de faci-
liter un suivi partagé des projets en Île-de-France, et un dialogue 
approfondi sur les processus de relogement. L’enjeu reste de mo-
biliser plus largement les collectivités locales franciliennes sur 
les enjeux du relogement en Île-de-France, notamment pour 
faire connaître l’étendue des besoins qui s’expriment dans notre 
région et discuter des moyens possibles pour y répondre collec-
tivement. Enfin, l’AORIF continue de mobiliser les organismes 
Hlm franciliens, notamment au sein de son Groupe de travail 
Relogement qui s’est réuni deux fois en 2022 pour piloter les tra-
vaux mentionnés précédemment. 
 
— Négociation des Accords collectifs 

départementaux (ACD) 
Lorsque le nombre de logements sociaux libérés n’est pas suf-
fisant pour faire face à la demande, comme en Île-de-France 
où environ une demande sur dix seulement est satisfaite 
chaque année, la question de la priorisation de l’accès au parc 
social se pose avec acuité. 
L’accès au logement social des publics prioritaires mobilise 
fortement le mouvement Hlm et les pouvoirs publics. D’un 
point de vue administratif, 2022 a été l’occasion de réaffirmer 
les engagements des acteurs, notamment dans le cadre du re-
nouvellement des Accords Collectifs Départementaux de 
grande couronne et des Conférences Intercommunales d’At-
tributions des EPCI et EPT, en petite couronne. 
Dans les Yvelines, le Val d’Oise, l’Essonne et la Seine et Marne, 
l’élaboration de ces documents a permis d’approfondir les 
échanges entre les bailleurs et les services de l’État sur tous les 
aspects de ces accords. 
Et au premier rang desquels, les publics concernés. Certains 
départements ont souhaité élargir la liste des 14 critères lé-
gaux inscrits dans le Code de la Construction et de l’Habitat 
(Art. L441-1 du CCH), en reconnaissant comme prioritaires les 
personnes relogées (sur le 77) ou en supprimant le critère de 
ressources pour les personnes en situation de handicap 
(comme dans le 91). 
Le volume de logements devant être attribués à ces publics a 
lui aussi été défini pour chaque territoire, en fonction de ses 
spécificités  : taux de rotation, importance des opérations de re-
logements, volume de contingent non soumis aux obligations… 
Au-delà des objectifs quantitatifs, ces discussions ont égale-
ment permis d’échanger sur les pratiques et sur l’utilisation 
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des outils partagés (champs « désignataire » du Système Na-
tional d’Enregistrement, modalité de radiation de la demande, 
labélisation dans SYPLO, notamment concernant les femmes 
victimes de violence). 
Enfin, et surtout, ces échanges ont été l’occasion de rappeler 
la place de chacun, et notamment celle des réservataires et des 
bailleurs, dans les attributions et les objectifs assignés. 
Désormais finalisés ou en voie de l’être, ces accords collectifs 
servent désormais de cadre de référence aux bailleurs sociaux 
dont l’une des missions premières est de proposer un loge-
ment pérenne à ceux qui en ont le plus besoin. 
 
— Mobilisation sur la santé mentale 
Depuis plusieurs années, l’AORIF et les organismes Hlm sont 
mobilisés sur la santé mentale, sujet de préoccupation ma-
jeure qui s’est intensifié depuis la crise COVID. L’AORIF accom-
pagne donc les organismes Hlm dans les territoires afin de 
construire ou renforcer des partenariats avec les profession-
nels du sujet. 
Dans les Yvelines et à Paris, les partenariats se sont construits 
autour de conventions et d’équipes mobiles (voir précédents 
rapports d’activité). L’année 2022 a permis de valoriser ces dis-
positifs, notamment celui de Paris, « l’Équipe de Liaison Inter-
sectorielle d’Accompagnement entre Habitat et Soins » 
(ELIAHS), qui a fait l’objet d’une présentation lors du Congrès 
Hlm de Lyon de septembre. Par ailleurs, ELIAHS a accueilli 
une nouvelle chargée de mission permettant de poursuivre la 
dynamique sur les quatre arrondissements concernés (13e, 18e, 
19e et 20e). 
Les Hauts-de-Seine et la Seine-Saint-Denis ont également initié 
des réflexions en réponse aux fortes attentes des organismes 
Hlm. Dans les Hauts-de-Seine, l’AORIF a contribué à alimenter 
l’acculturation des bailleurs en réalisant et diffusant un état 
des lieux des ressources existantes, telles que l’annuaire des 
dispositifs mobilisables, l’annuaire des contacts des Comités 
Locaux en Santé Mentale (CLSM) ou encore la mise à disposi-
tion de guides. 
En Seine-Saint-Denis, la délégation départementale AORIF a 
identifié, via un questionnaire, le besoin des organismes Hlm 
d’être outillés sur les dispositifs et acteurs existants. L’AORIF 
a ensuite organisé des temps d’échanges qui ont permis de 
promouvoir la plateforme santé/logement interne à Plaine 
Commune Habitat et les équipes ELIAHS de Paris. Ces ré-
flexions inter-bailleurs ont été menées en lien avec le Conseil 
départemental de Seine-Saint-Denis et l’Agence Régionale de 
Santé (ARS), qui vont poursuivre les travaux en 2023. L’objectif 
est de constituer un dossier des ressources existantes et, à 
terme, de mettre en place d’un dispositif d’équipes mobiles 
dédié au territoire de Seine-Saint-Denis. 
 
— Poursuite des partenariats locaux pour 

la sécurité et la tranquillité résidentielle 
2022 peut être considérée comme une année décisive, mar-
quée par l’inauguration, la poursuite ou le renforcement des 
partenariats liés à la sécurité et à la tranquillité résidentielle 
sur l’ensemble des départements franciliens. 
Suite aux travaux menés en 2021, les délégations départemen-
tales AORIF de Paris et des Hauts-de-Seine ont signé leur 
convention partenariale relative à la sécurité et à la tranquil-
lité, respectivement en juin et en septembre. Avec ces deux 

dernières signatures, c’est dorénavant l’ensemble des dépar-
tements franciliens qui voit leur partenariat formalisé par une 
convention. 
Mais cet engagement formel, aussi important soit-il, ne suffit 
pas. Dans le Val-de-Marne (94) et en Seine-Saint-Denis (93), les 
acteurs ont décidé de se rencontrer et d’échanger sur leurs 
pratiques. En septembre, dans le 94, la délégation AORIF a ren-
contré le Procureur de la République dans le cadre de la prise 
de fonction. En Seine-Saint-Denis, la démarche a été initiée par 
le Procureur de la République afin de présenter sa directive 
d’actions pénales et également d’entendre les sujets et ques-
tionnements portés par les organismes. 
Enfin, dans les autres départements, 2022 fut consacrée à 
l’évaluation opérationnelle des conventions signées. En Seine-
et-Marne, en Essonne et dans les Yvelines, l’AORIF a ainsi été 
à la manœuvre au second semestre de l’année pour mettre à 
jour la liste des référents bailleurs, police et justice, et de son-
der les bailleurs sur les points de la convention qui méritaient 
d’être améliorés ou éclaircis. Car il faut désormais que les 
conventions soient connues par tous les niveaux d’acteurs 
pour être pleinement opérationnelles. 
 
— Participation à la convention expérimentale 

« logement peuplement» de Grand Paris Sud, 
en faveur de la production et du renforcement 
de la mixité sociale 

Face à la paupérisation du territoire et à la fragilité sociale de 
certains de ses quartiers, la communauté d’agglomération de 
Grand Paris Sud Essonne Sénart, les communes volontaires de 
l’agglomération, les services de l’État, les bailleurs et Action 
Logement Services ont décidé de conventionner autour d’ob-
jectifs et d’engagements destinés à renforcer la mixité sociale. 
Deux volets sont concernés : la production de logement à 
l’échelle de l’EPCI et les attributions. Pour atteindre les objec-
tifs fixés, les partenaires s’engagent à expérimenter une série 
de mesures dérogatoires au droit commun en matière d’attri-
butions de logements dans des secteurs en Quartiers Politique 
de la Ville (QPV) : 
• La possibilité d’attribuer sans critère de plafond de res-

sources à l’échelle d’un QPV entier, 
• La modulation des loyers par les bailleurs (mesure option-

nelle), 
• La mise en place d’un observatoire local du logement social, 
• L’échange de contingents entre certains réservataires (État 

et Action Logement Services), 
• La concertation inter-réservataires, en amont du processus 

réglementaire d’attributions, sur les profils de candidatures 
recherchés par type de patrimoine. 

Plusieurs réunions et comités techniques se sont tenus courant 
2022, dont les travaux ont été validés par un comité de pilotage 
au quatrième trimestre de l’année. L’AORIF a été mobilisée 
aux différentes étapes de l’élaboration de la convention avec 
les partenaires. Son appui technique a ainsi été décisif concer-
nant la mise en place de l’observatoire du parc social. La si-
gnature de la convention a eu lieu le 16 février 2023 pour une 
durée de deux ans renouvelable une année supplémentaire. 
Des avenants sont également prévus pour accueillir de futurs 
partenaires souhaitant se joindre à la démarche, tels que les 
conseils départementaux de l’Essonne et de la Seine-et-Marne, 
ainsi que les bailleurs et communes non encore signataires. 
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Comme toute expérimentation, une évaluation à mi-parcours 
est prévue pour mesurer les impacts de mesures prises. 
 
— Valorisation du dispositif d’abattement de TFPB 
Puissant levier d’amélioration de la qualité de vie dans les 
quartiers en politique de la ville, l’Abattement de Taxe Fon-
cière sur la Propriété Bâtie (ATFPB) est un outil encore 
complexe et parfois source d’incompréhensions par les diffé-
rentes parties prenantes (communes, bailleurs, associations 
de locataires, État, services des impôts). Face à ce constat, l’AO-
RIF s’est une fois de plus mobilisée aux côtés des bailleurs 
pour faire connaître le dispositif et permettre à chacun de s’en 
saisir. 
D’un point de vue administratif, d’abord, l’AORIF a été mobili-
sée pour rappeler le calendrier de signature des avenants aux 
contrats de ville prorogés jusqu’en 2023, pour que les orga-
nismes Hlm continuent de bénéficier de l’abattement. 
L’AORIF a aussi œuvré en direction des collectivités, notam-
ment en Seine-et-Marne et dans le Val-d’Oise. La délégation dé-
partementale AORIF 77 a ainsi rencontré la Préfète Déléguée 
à l’Égalité des Chances en août 2022 pour partager les difficul-
tés rencontrées auprès de certaines communes et identifier 
des axes de travail commun. En parallèle, la délégation a 
conduit une enquête sur le sur-entretien en QPV afin d’évaluer 
le besoin de valorisation dans le cadre des conventions d’abat-
tement, qui a confirmé la complexité de construire des indica-
teurs pertinents sur ce sujet. 
Quant au Val-d’Oise, un comité de pilotage a été organisé sur 
le territoire de la Communauté d’Agglomération de Cergy-Pon-
toise (CACP) avec les élus du territoire dans un objectif péda-
gogique sur ce dispositif. Ce temps a permis de présenter le 
cadre théorique de l’abattement TFPB, les avantages de celui-
ci, de partager le travail de la délégation départementale 
AORIF 95 et du Pôle Ressources sur ce sujet mais également de 
valoriser des actions exemplaires entre villes et bailleurs du 
territoire. 
Dans certains territoires, comme dans l’Essonne, l’AORIF a 
structuré un partenariat fort avec les centres de ressource po-
litique de la Ville autour des enjeux d’utilisation d’abattement 
de TFPB. En lien également avec l’État, des cycles de forma-
tions, regroupant tous les acteurs de l’Abattement TFPB, se 
sont tenus en 2022 dans un objectif d’élaborer un guide dépar-
temental d’utilisation de l’ATFPB, qui aura pour vocation 
d’harmoniser les pratiques entre les différentes parties pre-
nantes. La finalisation de ce guide est prévue en 2023. 
L’AORIF devrait donc, en 2023, poursuivre ses réflexions et tra-
vaux sur les différents départements au regard du bilan des 
contrats de ville et des renouvellements de ceux-ci. 
 
— Renforcer le dialogue avec les élus locaux, 

l’exemple du Val-de-Marne 
Depuis plusieurs années, la délégation de l’AORIF dans le Val-
de-Marne s’efforce de resserrer le partenariat entre l’inter-
bailleurs et les élus locaux, notamment au travers des comités 
de l’habitat social. Ce travail a permis à l’AORIF d’être invitée 
à l’université de mairies du Val-de-Marne, organisée par l’as-
sociation des maires du 94, le 15 septembre 2022. À cette oc-
casion, Anne-Katrin Le Doeuff, Directrice de l’AORIF, a 
participé à la table-ronde intitulée « Habitat social, inter-
médiaire et solidaire : des solutions pour tous, un logement pour 

chacun» aux côtés, entre autres, des services de l’État (Mathias 
OTT, Préfet délégué pour l’égalité des chances 94 et Catherine 
LARRIEU, Directrice adjointe de l’UD-DRIHL 94) et d’élus lo-
caux (Laurent CATHALA, Maire de Créteil et Président de l’EPT 
Grand Paris Sud Est Avenir et Metin YAVUZ, Maire de Valen-
ton). Dans la salle, près de 50 élus et techniciens sont venus as-
sister à cet échange. Les interventions autour de la table mais 
également les questions de la salle ont clairement mis en évi-
dence une volonté partagée de mieux répondre à la demande 
de logement social, et qu’à ce titre, la production devait être à 
la hauteur des enjeux. L’occasion pour l’AORIF de rappeler les 
contraintes qui pèsent sur les organismes et qui constituent 
un réel frein à la production. En complément de ces temps dé-
diés, en 2022 encore, les équipes territoriales de l’AORIF ont 
saisi chaque opportunité pour échanger directement avec les 
élus locaux, notamment dans le cadre des instances de pilo-
tage liées à la mise en œuvre de la réforme des attributions 
(commissions intercommunales du logement) ou à la planifi-
cation territoriale (Plans Locaux de l’Habitat). Chacune d’entre 
elles constitue une opportunité de rappeler l’importance de la 
place du logement social dans la ville et les difficultés rencon-
trées par les organismes, mais aussi d’échanger sur les solu-
tions à déployer localement. 
 
— Lien Hébergement-Logement dans le Val-d’Oise  
En 2016, la DDETS 95, le SIAO du 95 et l’AORIF ont signé la 
« Charte Partenariale Pour l’Accès au Logement des Publics 
Sortant d’Hébergement ». Elle instaure la mission logement du 
SIAO, qui systématise la labellisation des sortants de structure, 
et permet de garantir la complétude des dossiers des ménages 
sur la plateforme dédiée (Syplo).  
En outre, le SIAO 95 anime, quatre à cinq fois par an, la for-
mation « Favoriser l’accès au logement social », visant à don-
ner des clés de compréhension du fonctionnement du 
logement social aux travailleurs sociaux du département. 
Dans un contexte de forte rotation des équipes dans les centres 
d’hébergement, la régularité des formations permet de main-
tenir une acculturation continue aux évolutions du secteur 
Hlm. Les séances sont co-animées par la chargée de mission 
logement du SIAO et un binôme de salariés de bailleurs, l’un 
de profil « social » et l’autre de profil « attributions ». Cette pré-
sence de bailleurs à la formation permet de compléter les pro-
pos théoriques par des exemples concrets de process issus de 
leurs organismes.   
À l’issue des formations, des ateliers de mise en situation de la 
CALEOL sont organisés. Ces ateliers, mélangeant bailleurs so-
ciaux et structures d’hébergement, étudient trois candidats 
pour un logement libéré. Chaque personne dans le groupe dis-
pose d’un rôle attribué, conforme à la composition classique 
de cette instance : salariés du bailleur, représentant des loca-
taires, représentant du réservataire et représentant de la mai-
rie. Les temps d’échanges dans ces ateliers ont plusieurs 
objectifs : préciser et rendre concret le contenu de la forma-
tion ; rappeler que le bailleur n’est pas seul décisionnaire en 
CALEOL ; démontrer que les échanges basés sur les critères 
utilisés en CALEOL permettent d’évaluer objectivement la ca-
pacité du ménage à s’installer durablement dans son loge-
ment. En effet, les différents avis sur la question montrent que 
ces appréciations sont subjectives et ne peuvent pas prédire 
le devenir du ménage avec certitude.   
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Deux fois par an, des visites de structures d’hébergement sont 
également organisées, à destination des bailleurs sociaux. Sou-
vent, les structures visitées sont composées de différents types 
de place d’hébergement, allant de l’accueil de jour/nuit, 
jusqu’à l’hébergement intermédiaire. Les visites permettent 
une acculturation des bailleurs au secteur de l’hébergement, 
et mettent en visibilité le travail d’accompagnement et de pré-
paration au logement des ménages hébergés, tout au long de 
leur parcours.   
Le développement de ces multiples axes concourt à une meil-
leure compréhension des évolutions et des contraintes respec-
tives. Cette interconnaissance est essentielle pour permettre 
aux deux secteurs de travailler dans la confiance, et parfois 
même de fluidifier les prises de contacts spontanées pour trai-
ter des situations particulières.  En partenariat avec l’AFFIL et 
le SIAO 95, l’AORIF prépare ainsi les bailleurs sociaux et les ac-
teurs de l’hébergement à ce véritable changement de pra-
tiques professionnelles que constitue le « logement d’abord ».  

— Les progrès de la réforme des attributions 
en Île-de-France 

L’AORIF suit l’application, sur 27 territoires de l’Île-de-France, 
de la loi égalité et citoyenneté qui instaure un nouveau cadre 
de pilotage des attributions et de la gestion de la demande. 
Nous travaillons en collaboration avec les EPCI/EPT afin de 
leur apporter l’expertise des bailleurs sur les sujets relatifs au 
parc social. Les territoires franciliens ne sont pas tous au 
même stade de mise en œuvre de la loi, certains finalisent les 
derniers documents tandis que d’autres débutent les premiers 
ateliers partenariaux. 
La représentation territoriale de l’AORIF s’est à nouveau for-
tement mobilisée en 2022 pour faire avancer la réforme des 
attributions aux côtés des collectivités. 
Pour rappel : 
• Le Document cadre d’orientation et d’attribution (DCOA) = 

grandes orientations et objectifs des attributions sur le ter-
ritoire ; 

• La Convention intercommunale d’attribution (CIA) = enga-
gements opérationnels des acteurs ; 

• Le plan partenarial de gestion de la demande et d’informa-
tion des demandeurs (PPGDID) = organise l’information du 
demandeur sur le territoire et propose un système de cota-
tion de la demande permettant une aide à la décision lors de 
la CAL.
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L’action de communication, en lien avec l’activité 
des différents pôles de l’AORIF, s’est poursuivie en 
2022. Cette action fait partie intégrante de la 
stratégie et des grandes missions de l’AORIF.  
Il s’est agi à la fois d’informer au mieux nos 
adhérents et de communiquer les réalisations et 
positionnements du mouvement Hlm francilien  
en direction de leurs partenaires. 
 
Ainsi, les actions de communication portées par l’AORIF se 
sont structurées autour de quatre grands enjeux pour l’asso-
ciation et le collectif des bailleurs sociaux qu’elle représente : 
• Définir une stratégie de communication en ligne avec le pro-

jet stratégique 2022-2024. En 2022, l’AORIF a préparé la 
consultation en vue de retenir une agence spécialisée afin 
de définir une stratégie de communication autour des 
grands axes du projet et d’un plan de communication asso-
cié (élaboration du cahier des charges et autres pièces de la 
consultation, sélection du prestataire). 

• Promouvoir la notoriété et l’image du secteur, en particulier 
auprès des élus. 

• Améliorer les outils numériques de l’Association. 
• Mettre opérationnelle en œuvre les chantiers de valorisation 

artistique et culturelle : poursuite et déploiement du parte-
nariat avec la DRAC IDF et préparation de la 3e édition du 
festival Regard neuf 3. 

 
— Publications 2022 
 
Deux numéros de la revue Ensemble, la revue présentant 
l’action de l’AORIF et l’actualité du mouvement Hlm régional, 
diffusée aux adhérents, aux partenaires et aux élus franciliens. 
Au sommaire du numéro de juin: une production très dépen-
dante des conditions d’accès aux gisements fonciers et bâtis, 

la deuxième édition francilienne de l’appel à projet «Loge-
ments Hlm accompagnés», la signature du protocole régional 
sur la gestion en flux des réservations, les impacts de la hausse 
du prix du gaz sur les organismes franciliens et leurs loca-
taires, le nouveau mandat AFFIL, le lancement d’une étude sur 
les dispositifs de sécurité-tranquillité, le FSI, les référents ter-
ritoriaux, les travaux opérationnels pour faciliter les opéra-
tions de relogement en Île-de-France, les comités de l’habitat 
social dans le Val-de-Marne, la participation de l’AORIF au 
salon de l’AMIF 2022. 
Dans le numéro de décembre: un gros plan sur la place incon-
tournable à consacrer au logement social dans la construction 
en Île-de-France, la transformation de bureaux en logements, 
les actualités de la crise énergétique, la nouvelle version des 
Portraits de territoire, l’adhésion de l’AORIF à la Coopérative 
Carbone de la MGP, le bilan du protocole mutations, le déploie-
ment de l’outil ORSEN, le partenariat entre Enedis et l’AORIF, 
les solutions proposées par l’AORIF face au défi du relogement, 
le renforcement de la sécurité et de la tranquillité dans le parc 
social des Hauts-de-Seine, la préparation de la 3e édition du 
festival Regard neuf 3, la participation de l’AORIF à l’Université 
des maires du Val-de-Marne, la participation de l’AORIF au 
salon CITY by SIMI 2022. 
 
Dossier d’Ensemble n°31 «Panorama de la vente Hlm aux 
particuliers en Île-de-France» publié en janvier 2022. Face aux 
récentes évolutions réglementaires, le modèle économique des 
bailleurs est en train d’évoluer. Ce panorama francilien de la 
vente de logements sociaux interroge un des outils dont les bail-
leurs peuvent se saisir dans leur stratégie financière et patrimo-
niale: la vente de logements sociaux. Il s’agit d’une étude inédite 
et exploratoire qui cherche à dégager les tendances et caractéris-
tiques des ventes de logements Hlm aux particuliers en Île-de-
France sur la période 2013-2018, c’est-à-dire avant la loi Elan. 

La communication

CONSTRUIRE 
AU BÉNÉFICE DES FRANCILIENS  
LA PLACE INCONTOURNABLE  
DU LOGEMENT SOCIAL

GROS PLAN
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LA REVUE DE L’ASSOCIATION RÉGIONALE HLM IDF - N °60 - JU
IN 2022

Ensemble

PRODUCTION 

Une relance très dépendante  

des conditions d’accès aux gisements  

fonciers et bâtis  
 

ATTRIBUTIONS 

Signature du protocole régional 

sur la gestion en flux des réservations 
 

TERRITOIRES 

Des Comités de l’habitat social  

dans le Val-de-Marne   
 

ÉVÉNEMENT 

L’AORIF présente  

au salon de l’AMIF 2022  

LA REVUE DE L’ASSOCIATION RÉGIONALE HLM IDF - N °61 - DÉC. 2022Ensemble

TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

L’AORIF devient sociétaire  

de la Coopérative Carbone  

de la MGP   
 

GROS PLAN 

Construire au bénéfice des Franciliens :  

la place incontournable 

du logement social 
 

MUTATIONS 

Bilan du protocole mutations 
 

 ÉVÉNEMENT 

L’AORIF présente  

au salon CITY by SIMI 2022

DOSSIER THÉMATIQUE DE L’AORIF - N °31 - JANVIER 2022

Ensemble

LES DOSSIERS

Panorama de la vente Hlm aux particuliers en Ile-de-France  
Étude sur la période 2013-2018 
(avant la loi Elan)
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Rapport d’activité 2021 publié en juin 2022. La première 
partie du rapport présente notre Association régionale, ses mis-
sions, sa gouvernance, ses adhérents. La seconde partie détaille, 
suivant les grandes thématiques de notre activité profession-
nelle, les grandes actions conduites par l’AORIF en 2021. 
 
Infographie «Offre diversifiée des organismes Hlm franci-
liens». L’infographie montrant la variété des produits immobi-
liers que les organismes franciliens proposent aux territoires a 
été actualisée avec les plafonds de ressources 2022 et une ver-
sion vidéo a été réalisée. Infographie et vidéo sont consultables 
sur le site www.aorif.org  (rubrique Publications). 
À travers ce type de document, l’AORIF souhaite porter un dis-
cours positif et pragmatique sur le logement social, montrer les 
réalités du secteur et savoir-faire des organismes franciliens. Ces 
éléments participent à la mobilisation des élus et des acteurs du 
logement pour répondre aux besoins accrus des territoires. 
 
— Relations presse 
Dans le cadre de ses relations presse, l’AORIF a répondu aux 
diverses sollicitations des journalistes (médias nationaux, PQR 
et presse spécialisée) et a publié six communiqués de presse : 
• 12/05 : Production de logement social en Île-de-France : bilan 

2021 et enjeux. 
• 05/09: Renforcement de la sécurité et de la tranquillité des ré-

sidents du parc de logements sociaux dans les Hauts-de-Seine. 
• 27/09 : Enedis et l’AORIF renforcent leur partenariat au ser-

vice de l’habitat social. 
• 28/09 : Le Mouvement Hlm et France Judo s’engagent pour 

le plan 1000 Dojos. 
• 28/10 : USH-AORIF : Le Mouvement Hlm condamne les vio-

lences envers le directeur adjoint de l’OPH de Bobigny. 
• 07/11 : Le Conseil social de l’habitat francilien rappelle l’im-

portance des élections locataires. 
Plusieurs communiqués ont eu des retombées presse signifi-
catives, en particulier celui de mai concernant la production 
en 2021 en Île-de-France. À noter également une dépêche AEF 
en juin suite au débat dans le cadre de l’AG sur le thème «Tran-
sition écologique et énergétique: quels rôles les bailleurs sociaux 
peuvent-ils jouer collectivement en Île-de-France?», une inter-
view du président de l’AORIF Damien Vanoverschelde en sep-
tembre par News tank Cities, et une dépêche AEF consacrée 
au Projet stratégique de l’AORIF en décembre 2022. 
 
— Outils numériques 
L’AORIF a déployé sa communication via le site internet 
www.aorif.org, les réseaux sociaux (Twitter, LinkedIn et Ins-
tagram) et sa newsletter. Des newsletters ont été diffusées à 
environ 3000 contacts (adhérents, partenaires et élus) : 
• 04/01 : vœux AORIF. 
• 26/01 : Dossier d’Ensemble «Panorama de la vente Hlm aux 

particuliers en Île-de-France». 
• 07/04 : Gestion en flux : protocole régional Île-de-France et 

instruction ministérielle. 
• 12/05 : Production de logement social en Île-de-France : bilan 

2021 et enjeux. 
• 30/05 : Gestion en flux et accueil des personnes en prove-

nance d’Ukraine. 
• 09/06: Retrouvez l’AORIF au salon de l’AMIF les 28 et 29 juin. 
• 15/06 : Rapport d’activité 2021 de l’AORIF. 

• 21/06 : Invitation à un débat sur le stand à l’AMIF (organisé 
par AORIF-IPR le 28 juin à 11h). 

• 27/06 : Revue AORIF Ensemble n°60 - juin 2022 
• 27/07 : Vidéo du débat AG AORIF "Transition écologique et 

énergétique: rôle des bailleurs sociaux en IdF". 
• 20/09 : Les bailleurs sociaux franciliens et l’AORIF au 

Congrès Hlm 2022. 
• 30/11 : L’AORIF présente au salon CITY by SIMI (6, 7 et 8 déc. 

2022). 
• 3/12 : Revue AORIF Ensemble n°61 - décembre 2022. 
 

— Vers une 3e Édition du festival Regard neuf 3 
en 2023 

Afin de poursuivre la dynamique du festival Regard neuf 3, les 
organismes Hlm de Seine-Saint-Denis ont souhaité reconduire 
le festival en 2023, en donnant un caractère biennal à cet évé-
nement. Comme en 2019 et 2021, la démarche s’inscrit pleine-
ment dans une logique collective, en inter-bailleurs, et dans 
les politiques de valorisation du territoire. 
L’équipe de l’AORIF s’est mobilisée dès 2022 aux côtés des bail-
leurs sociaux du département pour préparer cette 3e édition 
qui se tiendra en juin 2023, avec l’appui d’une assistance à 
maîtrise d’ouvrage pour assumer une fonction «ensemblière» 
et prendre en charge la coordination et la communication du 
festival. 
 
 
 Soutien à l’innovation et à la modernisation (FSI) 

 
L’AORIF a poursuivi son action d’instruction des demandes 
franciliennes de subvention en modernisation dans le cadre du 
FSI (Fonds de soutien à l’innovation). Il s’agit d’un fonds d’aide 
aux organismes de logement social, sous forme de 
subventions. Deux circuits sont prévus : la modernisation et 
l’innovation. Les dossiers d’innovation sont traités au niveau 
national : l’organisme doit envoyer son dossier à sa Fédération, 
qui assure l’instruction puis le transmet à la CGLLS. Pour ce qui 
est de la modernisation et de la professionnalisation, 
l’organisme doit envoyer son dossier à l’AORIF et à la DRIHL, 
qui l’instruisent et le transmettent ensuite, accompagné de 
leur avis, à la Fédération concernée. Au final, dans les deux cas 
(innovation et modernisation), c’est le Comité des aides de la 
CGLLS qui prend la décision de financement. 
Toutes les informations sont sur la page : 
www.aorif.org/ressource/guide-du-fsi-fonds-de-soutien-a-
linnovation  
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AORIF - L’Union sociale pour l’habitat d’Ile-de-France
Tél. : 01 40 75 70 15 • contact@aorif.org

www.aorif.org
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